
la lettre du réseau - mars 2013 - 1

N°60 mars 2013le réseau national École
constitue un collectif 

de travail ouvert 

composé de militants 

communistes, associatifs 

et syndicaux qui ont 

à cœur de travailler 

à la transformation 

progressiste de l’École

n’hésitez pas 
à nous faire suivre 
vos informations 
ou initiatives 
afin que nous puissions 
les relayer

le secrétariat du réseau

reseau.ecole-pcf@orange.fr

www.pcf.fr

dans ce numéro

Éditorial 

La question des savoirs et de leur transmission : 
une exigence démocratique. Christine Passerieux page 2

refondation de l’École : où en est-on ?

L’école et l’éducation sont des enjeux de société majeurs  
Nicole  Amedro, adjointe au maire à l'éducation, membre du groupe crc page 3

à cœur ouvert. Françoise Chardin, réseau école page 4

Faire cours ou faire court ? Françoise Chardin, réseau école page 5

Lettre ouverte aux parents                                                                             page 6
argumentaire                                                                                                     page 8

dossier : l’enjeu de l’Évolution des savoirs 
et de leur transmission

notes de lecture, La Pensée. Les exigences des contenus 
d’enseignements : politiques, supports et usages                                    page 10

approche par compétences : au péril des savoirs ? Nico Hirtt, enseignant,
fondateur de l'Appel pour une école démocratique page 12

Les écarts se creusent dès la maternelle 
Christine Passerieux, réseau école page 14

Histoire-géographie-éducation civique-Histoire des arts au collège…
Emmanuel Fargeaud, réseau école page 16

Qu’est-ce qu’on attend pour aller mieux ? 
Françoise Chardin, réseau école page 18

savoirs à enseigner et difficultés d’apprentissages pour les élèves  
Gisèle Jean, syndicaliste                                                                                  page 21

des contenus d’enseignement complexes ? Pas si simple 
Christian Couturier, professeur d’ePs, responsable national du snes  page 23

extraits de textes de samuel Joshua                                                           page 26

extraits de textes d’élisabeth Bautier                                                        page 27

dÉBats et actualitÉs

compte rendu de débat à Valenton                                                            page 28

cidefe, martigues, intervention de christine Passerieux                       page 30

L’école dans l’Humanité page 33



la lettre du réseau - mars 2013 - 2

La question des savoirs et de Leur transmission  
une exigence  démocratique

La réforme actuelle attire l’attention sur des questions qui ressemblent fort à des leurres
pour détourner des vraies questions, les soi-disant « rythmes » sont un exemple frappant. 
car si bien sûr il est nécessaire de repenser l’organisation du temps d’étude, on a peine à être
convaincu, d’un strict point de vue des apprentissages scolaires, que le bricolage horaire chan-
gera la donne tant que n’est pas menée une véritable réflexion sur les objectifs de la refonda-
tion. s’il faut plus d’école, il faut aussi autrement d’école. Le meilleur des dispositifs reste vide
s’il ne fait pas reculer les inégalités. 
Pendant ce temps-là, deux questions intimement liées sont laissées en jachère, alors qu’elles
sont au cœur des difficultés de l’école et des défis qu’elle doit relever pour l’avenir : il s’agit de
la question des savoirs à enseigner à toute une génération, et de la manière de le faire pour
combattre les inégalités d’apprentissage.
Il ne suffit pas de fréquenter des objets de savoir pour s’en emparer : il ne suffit pas  d’entrer
dans l’eau pour savoir nager, d’avoir une bibliothèque dans son établissement scolaire pour
lire, de faire des opérations pour en comprendre le sens. Pour réussir, il faut comprendre et
être outillé face aux attendus scolaires. or tous les enfants n’abordent pas l’école dans les
mêmes conditions. une école démocratique doit définir ses choix en fonction de ceux qui ont
le plus besoin d’elle pour apprendre.  
de la maternelle à l’université, le constat est fait par la recherche que les élèves, les étudiants
doivent affronter des savoirs de plus en plus complexes. cette complexification est néces-
saire au regard de la complexification du monde dans lequel ils vont vivre : les situations pro-
fessionnelles et la vie citoyenne et culturelle vont être modelées par des inventions nouvelles,
des savoirs savants, qui nécessiteront de maîtriser des savoirs de haut niveau et les formes de
raisonnement qu’ils impliquent, pour être décideur et non pas influencé. encore faut-il que
tous puissent y accéder, à tous les échelons d’un cursus obligatoire qu’il faudra plus long (18
ans pour tous), et que l’école donne les outils culturels, cognitifs, intellectuels, méthodolo-
giques que certains acquièrent dans leurs milieux d’origine. c’est d’autant plus important que
des scolarités longues sont ouvertes de droit à tous les enfants, et qu’il y a urgence à ce
qu’elles le soient dans les faits.
Plusieurs articles du dossier de la Lettre analysent, dans l’école d’aujourd’hui, l’augmentation
de l’exigence intellectuelle en lieu et place d’exécution de tâches très balisées, tant dans les
consignes qu’au regard des supports de travail. est soulignée aussi la plus grande part du tra-
vail solitaire, via les activités reléguées au temps hors scolaire, via une logique de compé-
tences qui renvoie à la responsabilité individuelle. Les contenus d’enseignement ont changé :
quand les élèves de primaire devaient oraliser un texte, ils doivent désormais l’analyser, resti-
tuer par écrit ce qu’ils en ont compris, débattre avec d’autres sur son contenu… cette évolu-
tion touche les élèves, mais aussi les enseignants, peu formés à ces nouvelles exigences et pas
du tout à la compréhension des obstacles à franchir pour leurs élèves. 
Les relations de corrélation entre l’origine socio-culturelle des élèves et l’échec scolaire n’ont
pas de caractère de fatalité. L’école doit permettre la maîtrise des codes, modes de dire et de
faire scolaires, la compréhension des attendus, la mise à disposition outillée de supports tels
que les manuels (mais mieux choisis) aux élèves issus de milieux populaires. elle pourra le 
faire en rompant avec l’école d’aujourd’hui, qui ne s’adresse pas à l’ensemble de la population
scolaire. Les choix politiques quant aux contenus de savoirs transmis, mais aussi quant aux
conditions de leur transmission, sont au cœur de la transformation de l’école.

christine Passerieux
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refondation
où EN Est-oN ?

C es questions sont centrales dans
la préoccupation des familles qui

aspirent à la réussite de leurs enfants.
Les élèves ont une seule scolarité qui
influe lourdement sur leur avenir et sur

leur intégration sociale.

à travers elles et les ambitions affichées, l’état struc-
ture une conception de la société qu’il propose aux
citoyens. un haut niveau de formation pour tous ou
un minima de connaissances pour le plus grand nom -
bre de jeunes induisent pour les citoyens des projets
de vie totalement opposés : soit une visée émancipa-
trice, soit l’accentuation des rapports de domination.

dans ce domaine, les communes ont toujours été
con frontées à de lourdes contradictions : respecter
les compétences de chaque institution ou intervenir
de diverses manières sur le temps scolaire.

une ville populaire comme saint-ouen – certes avec
un potentiel fiscal important mais avec un niveau des
revenus par habitant dans les plus faibles de la Petite
couronne parisienne – s’est historiquement engagée
dans la lutte contre les inégalités sociales et à fait de
l’éducation et de l’enfance une priorité forte de sa
gestion municipale.

ainsi différents services municipaux interviennent
depuis longtemps et de multiples manières sur le
temps scolaire.

cette tendance s’est accentuée au fil des années avec
le démantèlement insidieux du service public de
l’éducation nationale par l’externalisation – via le pri-
vé, l’associatif ou le municipal – d’un certain nombre
de missions de l’école publique. cela s’est accéléré
avec la mise en place de dispositifs partenariaux suc-
cessifs entre l’état et les collectivités territoriales.

Les communes, même à leur corps défendant, ont
contribué à accélérer la territorialisation de l’éduca-
tion à coup de transferts de compétences, de trans-
ferts de charges sans les moyens correspondants.

Jusqu’alors, saint-ouen a refusé de s’engager dans ces
dispositifs, ne voulant pas envoyer aux partenaires de
l’école des signes de renoncement à la nécessaire
résistance aux projets de marchandisation de l’éduca-
tion.

Toutefois, les éléments d’appréciation liés aux évalua-
tions scolaires et le taux de réussite aux examens des
élève audoniens sont sources de grandes inquiétudes
tant pour les parents, les enseignants, que pour les
élus.

à partir de ce constat, un observatoire des politiques
éducatives a été créé il y a 3 ans. L’inspectrice de
l’éducation nationale et les conseillers pédagogiques,
l’élue à l’éducation et les services municipaux concer-
nés y réfléchissent, travaillent ensemble.

1ère objectif (réalisé) a été de dresser un état des
lieux partagés, des actions municipales sur temps sco-
laire et des résultats des évaluations scolaires.

2ème objectif (en cours) est de définir conjointe-
ment, en fonction des cycles et des savoirs à acquérir,
comment doivent se construire les actions sportives,
artistiques, scientifiques… portées par les services
municipaux, pour être en phase avec les apprentis-
sages scolaires.

3ème objectif (à venir) est d’évaluer conjointement
cette démarche.

nous sommes sortis d’une logique de guichets pour
entrer dans un processus de co-élaboration  de pro-
jets au service de la réussite de tous les élèves.

cette année, plus de 500 projets dans les 19 groupes
scolaires de la ville sont à l’œuvre. Ils touchent à des
domaines aussi divers que artistes en résidence,
interventions musicales, patinoire, piscine, ateliers
scientifiques, classes de neige de 19 jours pour tous
les cm2, intervention de conteurs et de bibliothé-
caires, initiation à l’image, jardins pédagogiques…

saint-ouen a été une des premières villes en 2012 à
être retenue Zone de sécurité prioritaire : les volets
éducatifs et parentalité y tiennent une place prépon-
dérante. et c’est dans ce cadre que nous avons accep-
té de construire un Programme de réussite éducative
qui vient, à côté des orientations municipales et des
actions partagées avec l’éducation nationale, prendre
une place originale à partir des réalités locales.

nous avons la même volonté pour la mise en œuvre,
à la rentrée 2014, de la réforme des rythmes de l’en-
fant.

à mon sens, une telle démarche ne peut prendre tou-
te sa force que dans les actions collectives initiées par
les partenaires de l’école, les élus, pour obtenir les
moyens indispensables à l’école de la réussite pour
tous, pour arracher le plan d’urgence pour la seine-
saint-denis afin que les élèves de ce territoire
retrou vent les droits à l’éducation qui leurs sont dus.
Gestion sociale et solidaire, luttes revendiventives
sont indissociables pour faire progresser les exi-
gences d’une école démocratique et émancipatrice.

nicole amedro 
conseillère municipale 
adjointe au maire à l’éducation
membre du groupe crc

L’écoLe et L’éducation 
des enjeux de soc ié té majeurs
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à Paris, chacun le sait, le terrain est
rare, et cher. rien de vraiment éton-

nant ni même choquant a priori à ce qu’un
collège dans le XXe arrondissement soit sollicité
pour mettre ses locaux inoccupés le soir à disposition
d’associations de quartier. Tel était le propos de la
présentation du projet « collège, cœur de quartier »,
au dernier conseil d’administration du collège r.dois -
neau, par des représentants de la mairie.

Laissons de côté les contraintes matérielles inévi-
tables : mettre les salles à disposition suppose que les
enseignants qui y travaillent la journée les « banali-
sent » le soir pour que d’autres occupants puissent y
venir avec des exigences différentes ; la pénurie
récurrente des agents de service se prête mal à un
accroissement de leur tâche, et même si l’on nous
assure que les associations seront respectueuses des
locaux (à vrai dire, nous n’en doutions pas, mais il
n’empêche que le simple passage de porteurs de
chaussures, fût-il infiniment respectueux, laisse tou-
jours quelques traces…). négli geons cet aspect des
choses pour étudier l’argumentaire du projet, car
c’est lui qui est révélateur d’une certaine vision de
l’école…

marotte de la déclinaison du projet en objectifs :
celui-ci n’en compte pas moins de cinq, alors que le
dernier présenté paraît suffisamment limpide :
«répondre aux besoins des associations locales en
manque de locaux ». ceci a le mérite de la clarté, et
n’a rien de déshonorant. 

mais cela manquerait sans doute de consistance : un
projet, c’est connu en communication, ça se décline
en objectifs multiples. Il faut donc (premier objectif),
«optimiser » les locaux du collège. cette optimisa-
tion est présentée comme un bien dont on ne saurait
con tester l’intérêt. or, outre l’emprunt pénible au
vocabulaire de l’entreprise, un local scolaire doit-il à
tout prix être rentabilisé, jour et nuit ? n’a-t-il pas
droit à son propre aménagement et à son propre
rythme de fonctionnement ? dans l’idéal, un lieu
d’études  bien conçu ne devrait pas pouvoir convenir
à des activités extra-scolaires, sauf à considérer que
ni les unes ni les autres n’ont de spécificité – ce qui

renvoie à certains débats actuels sur les rythmes sco-
laires et les occupations de la pause méridienne.

autres objectifs affirmés devenus banals à force
d’être employés, mais qui portent en creux un juge-
ment profondément négatif sur l’école : « valorisation
de l’image du collège : dynamisme, convivialité, ouver-
ture », « meil leure inscription du collège dans la vie du
quartier : ouverture aux parents d’élèves et aux habi-
tants ». Que l’on réfléchisse à ce que cela dit : accueil -
lir, chaque jour, l’ensemble d’une classe d’âge de la
population du quartier pour lui passer le relais des
connaissances, pour former une génération capable
de créer, de critiquer, de transformer la société, tout
cela est sclérosé, mesquin, rabougri ; tout cela coupe
le collège du quartier ; tout cela, c’est s’enfermer
dans un Fort Chabrol ? Quant à l’ouverture du collège
sur les parents, s’agit-il de leur permettre de pousser
la porte du collège après s’être bien frotté les pieds
au paillasson, ou s’agit-il de rendre plus intelligibles les
attendus des études, particulièrement à ceux qui en
sont le plus éloignés ? Là, oui, on pourrait dire que le
collège s’ouvre pour de bon.

dernier paragraphe du projet : les modalités de
sélec tion des associations. La commission de sélec-
tion qui doit plancher sur les dossiers de candidature
a pour premier membre… le chef d’établissement !
et pour faire bonne mesure, la gestionnaire et deux
membres de l’équipe éducative. outre qu’on ne voit
pas très bien quelles compétences particulières ont
ces personnels pour apprécier la qualité des activités
des associations, voilà autant d’heures de travail sous-
traites au collège proprement dit. et pour mieux ins-
crire dans le marbre ce mélange des genres, il est pré-
cisé que la première priorité retenue sera « l’adéqua-
tion de l’activité avec le projet d’établissement » :
notons que cela ne devrait pas être trop compliqué,
puisque la tarte à la crème de tout projet d’établisse-
ment situé dans « les quartiers », comme on les nom-
me, est l’axe « ouverture sur le quartier » : et la
boucle de l’ouverture est bouclée !

alors, vraiment, projet, même de quartier, tu nous
fends le cœur !

françoise chardin
réseau école

projet coLLège r.doisneau  
à cœur ouver t
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refondation
où EN Est-oN ?

faire cours 
ou faire court ?

F évrier dans les collèges, à Paris, c’est
la saison de la dHG, dotation horaire

globale. en fonction de la taille du collège, de sa struc-
ture, de son groupe, le rectorat attribue une dotation
horaire globale (dHG) qui fixe le montant d’heures
hebdomadaires financées. 

d’heures de quoi, au fait ? Justement, c’est la bonne
question. dans le cadre de l’autonomie des établisse-
ments, chaque collège, une fois couverts les besoins
incompressibles de chaque discipline (horaire régle-
mentaire de chaque matière à chaque niveau), peut
disposer du reste de la dHG comme il l’entend :
options spécifiques, dédoublements, horaire ren-
forcé… dans un collège comme le nôtre, ZeP, sen-
sible, c’est la part que nous avons vu fondre peu à peu
depuis plusieurs années: maigres moyens pourtant,
destinés à compenser les difficultés spécifiques
recon nues du collège, peu à peu réduits à la portion
plus que congrue.

alors, imaginez notre satisfaction relative cette année
de voir la tendance s’inverser enfin. Bien sûr, nous ne
retrouvions pas les heures disparues, mais nous ces-
sions d’en perdre, et récupérions même une petite
dizaine d’heures hebdomadaires de mieux ( sur un
total de 600 ) par rapport à l’an passé. si nous accep-
tions d’oublier que cette manne avait été prise aux
voisins moins labellisés, rigueur oblige, nous pouvions
nous abandonner à une égoïste satisfaction.

oui, mais… en regardant de plus près notre dota-
tion, nous avons vu que la part d’heures dites « modu-
lables" » représentait plus de dix pour cent du total
(66 exactement ) . ce n’était pas rien, puisque la part
« fixe » ne permettait même plus de couvrir les ensei-
gnements obligatoires et les options existant au collè-
ge. modulables, donc ? ne cherchez pas la rime, on
vous la donne : modulables, cela rime avec négo-
ciables. en clair, ces heures-là, farceurs d’enseignants,
ne croyez pas les avoir gagnées comme cela ; des
heures, cela se mérite : vous ne voudriez pas, n’est-ce
pas, vivre en assistés du rectorat ? Faites des projets,
laïussez-les, graphiquez-les mais surtout socle-com-
munez-les, compétencez-les, profilez-les en fonction
des élèves que vous accueillez, soumettez-les, et on
verra si ces heures sont judicieusement employées.
sinon… Pour 11 collèges à Paris cette année, la con -
trac tualisation, c’est maintenant : les heures ne

seront validées que sur projets, qui devront se con -
former à des axes définis après audit. Pour nous, c’est
sursis, mais c’est pour demain, nous a confirmé le
chef d’établissement.

c’est que voyez-vous, les enseignants, il faut les
cadrer. c’est au conseil d’administration que nous
l’avons compris. Livrés à eux-mêmes, ils ont ten-
dance, comment dire ? à vouloir faire cours, obstiné-
ment, à tout prix. alors qu’élus Fsu, nous expliquions
au ca que nous voulions utiliser les heures « en
plus » pour pratiquer quelques dédoublements, ou
tout simplement avoir un peu plus de temps pour
traiter des programmes copieux, répondre attentive-
ment aux questions des élèves, déplier le cours plus
sereinement, prendre des traverses intéressantes à
l’occasion, nous fûmes durement rappelés à l’ordre
modulable. « c’est tout ce que vous imaginez comme
dispositifs? » « Il faut aussi réserver des heures pour
l’information à l’orientation en 3° par les professeurs
principaux » (certes, surtout si l’on veut supprimer
les copsy dont c’est le métier). « et pourquoi pas
ouvrir une option découverte des métiers, ici ce
serait bien » (ah bon, et ailleurs ?). mais, surtout,
exhor tation finale : « en tout cas, il faut penser à la
semaine de l’élève, qui ne doit pas être trop lourde ».
eh oui, les rythmes ! Il n’y a pas qu’à l’école primaire
qu’on développe l’idée étrange que le même film en
accéléré passera mieux auprès du public, et qu’il suffit
d’enclencher la touche avance rapide pour faire pro-
gresser tout le monde.

La semaine de l’élève, il faut donc l’alléger. soit, mais,
comme dans la chanson, « moi j’dis qu’la s’maine n’a
pas l’même goût, selon comment qu’on la regarde,
vue par en-d’ssus, qu’vue par en-d’ssous ». Pour quel
élève sera-ce copains, écrans, moto, ou plus absurde
encore, course poursuite d’un soutien à un rattra-
page, via une aide aux devoirs, pour tenter de com-
prendre après et ailleurs, avec d’autres, ce qu’on n’a
pas eu le temps de lui expliquer convenablement en
classe, au motif qu’il fallait  alléger sa semaine ? s’il ne
comprend toujours pas, pas grave : on lui modulera
en quelques heures une éducation à la résignation
sociale, projet « mieux  choisir son avenir », compé-
tence du socle « savoir reconnaître ses limites ».

modulables, taillables et corvéables, nos heures. Faire
cours, oui, mais de plus en plus court, s’il vous plaît…

françoise chardin
réseau école
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E n prenant comme levier la réforme des rythmes
scolaires, la loi de refondation ne s’attaque pas

aux véritables causes de l’échec scolaire. Il n’y pas de
rythmes naturels pour les apprentissages et l’affirmer,
c’est rendre les élèves ou leurs familles responsables
des difficultés qu’ils rencontrent. 

La fatigue des enfants
L’un des arguments principaux du ministre, c’est que
les enfants sont fatigués en fin de journée. si l’on
creuse un peu, cet argument est contestable.
d’abord, dans une certaine mesure, il est normal que
lorsqu’on a bien réfléchi, bien appris, on soit un peu
fatigué ; il serait même inquiétant que les enfants
reviennent comme si rien ne s’était passé dans la
journée. ce qui est en jeu, c’est plutôt les réels
appren tissages, pour que ce soit de la « bonne fati -
gue » : pour cela, il faut des moyens pour la formation
afin d’aider les enseignants. 

ensuite, en quoi le fait de remplacer des heures
d’école par des heures de périscolaire résout le pro-
blème de la fatigue ? si l’on veut des activités périsco-
laires de qualité, alors les enfants devraient se pas-
sionner dans des activités ludiques, et revenir tout
aussi fatigués. mais cette fatigue est d’une autre natu-
re que celle qui relève de la concentration scolaire ; il
est vrai que certains enfants fatiguent plus vite que
d’autres à l’école. mais, comme par hasard, ceux qui
sont endurants face à l’effort viennent de familles où,
hors de l’école, on les conduit d’écoLe de dessin en
écoLe de judo, ou en écoLe de musique… Bref, ils
sont entraînés hors de l’école à se concentrer de
façon scolaire. au nom de cette différence, la réfor-
me veut remplacer du temps scolaire, qui permettrait
d’entraîner tout le monde à se concentrer sur l’étude
scolaire : au contraire, c’est à l’école qu’il faut créer
les dispositions pour l’étude scolaire !

Les élèves qui réussissent le mieux à l’école sont
ceux qui ont le plus d’activités culturelles et spor-
tives à l’extérieur. ce n’est pas l’école qui fatigue
les élèves mais l’ennui et les échecs, épreuves aussi
terribles qu’injustes :
• parce que les obstacles pour comprendre ce qui est

attendu de l’institution scolaire sont nombreux et
que plus de 50% des élèves n’ont pas les outils pour
les surmonter si l’école ne les leur donne pas

• parce qu’ils sont dans des classes surchargées

• parce qu’ils vont de classe en classe lorsque leur
enseignant n’est pas remplacé en primaire ou sont
privés d’enseignement dans le second degré

• parce que les enseignants débutants ne sont pas for-
més et que les plus anciens ne bénéficient que rare-
ment de formation continue

• parce que l’école échoue encore à donner à tous les
élèves les clés nécessaires à l’entrée dans des uni-
vers culturels ambitieux et variés.

Le parti communiste affirme qu’il faut plus et
mieux d’école, en particulier pour celles et ceux
qui n’ont que l’école pour réussir leur scolarité.

Les enseignants ne sont ni corporatistes 
ni hostiles au changement
Ils veulent défendre leur métier comme tous les tra-
vailleurs. Ils le font d’autant plus fortement que le
fonctionnement et les orientations du système sco-
laire engagent l’avenir de leurs élèves et du pays. en
défendant leur métier, ils agissent pour que l’école
fasse progresser et réussir tous les enfants.

Ils revendiquent des conditions de travail qui permet-
tent l’exercice d’un métier de plus en plus difficile.
Leurs conditions de travail se dégradent d’année en
année avec des effectifs qui s’alourdissent ; une absen-
ce de formation initiale et la quasi disparition de la
formation continue ; une multiplication de tâches
administratives aussi lourdes qu’inutiles. Leur pouvoir
d’achat a régressé de 2000 à 2010 et leur salaire est
plus bas que dans la moyenne des pays de l’ocde

Le parti communiste soutient les enseignants qui
demandent à être consultés pour défendre une
école publique, laïque, gratuite et nationale, pour
faire entendre leurs exigences d’une véritable
refondation et contribuer à la construction d’une
école authentiquement démocratique

Les missions des animateurs ne sont pas 
des « petits boulots » et ne se confondent pas 
avec celles de l’école
ils ont pour fonction d’apporter aux élèves des
temps de qualité différents des temps scolaires,
mais qui comptent dans le développement et la réus-
site scolaire : repas partagés, découverte de nou-
veaux horizons culturels, projets collectifs. or ils
interviennent dans des conditions souvent fort diffi-
ciles : cantines surchargées, absence de locaux pour
accueillir les élèves… et leurs conditions de travail
vont s’aggraver : le taux d’encadrement des enfants va
passer de 10 à 14 pour les moins de 6 ans, et de 14 à
18 pour les 6 ans et plus, dans le cadre des activités
périscolaires.

Lettre ouverte aux parents d’éLèves
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mal payés, soumis aux angoisses de la précarité, ils
demandent un vrai statut et une formation, qui ne
livrent pas leur embauche à la débrouillardise indivi-
duelle.

pour le parti communiste, les animateurs revendi-
quent légitimement le respect de leur travail.
respecter leur métier, c’est ne pas leur demander
de faire au rabais ce que doit faire l’école.

Les parents ne sont pas démissionnaires
Ils n’ont pas à résoudre à la maison ce que l’école ne
prend plus en charge (apprentissage du travail indivi-
duel avec les devoirs).

Il est anormal que tant de familles, légitimement
inquiè tes de l’avenir de leurs enfants, estiment devoir
recourir aux cours payants pour assurer leur.

Ils veulent être reconnus comme des interlocuteurs,
quelles que soient leur histoire ou leurs situations,
leur connaissance des codes de l’école.

Le parti communiste dénonce les idées reçues qui
maltraitent les personnes, qui évacuent les vraies
questions, empêchent la réflexion de celles et ceux
qui s’intéressent aux questions d’éducation.      

dès maintenant, il est possible 
de transformer l’école pour :
➢ donner le goût d’apprendre à tous les élèves en

leur donnant les clefs pour comprendre ce que
l’école attend d’eux, en pensant l’école prioritaire-
ment pour ceux qui n’ont que l’école pour entrer
dans les apprentissages scolaires

➢ permettre à tous les élèves d’entrer dans les
savoirs en construisant une réflexion critique : ils
doivent tous accéder à une qualification reconnue
et avoir la possibilité de s’approprier des outils
d’émancipation

➢ créer des conditions matérielles de scolarisation à
la hauteur des exigences pour de véritables
appren tissages

➢ bâtir un projet de formation des enseignants qui
reconnaisse leur métier et leur permette d’ensei-
gner 

➢ penser la spécificité des milieux que fréquentent
les élèves : école, centre aéré, milieu familial, dans
le respect des rôles de chacun de chacun.

l e t t re ouver t e aux parents d’é lèves

dans cette perspective, le pcf, 
dans le cadre du front de gauche, 

lance une série de débats, de rencontres,
pour élaborer avec vous 

ce que doit être 
une réelle politique de gauche 

en matière éducative
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S ans vision claire concernant les missions de 
l’éducation nationale et celles des communes, la

réforme des rythmes scolaires va aggraver les inégali-
tés et engendrer l’externalisation et la privatisation
rampante d’une partie des enseignements, voire leur
disparition, nourrir la mise en concurrence des terri-
toires et des établissements scolaires.

alors que l’école a besoin pour assurer ses missions
sur tout le territoire d’enseignants, en nombre, for-
més, aux qualifications et professionnalités recon-
nues, qui ont les moyens de bien faire leur travail,
sous statut de la Fonction publique d’état, dimension
incontournable du service de l’intérêt général, cette
réforme s’inscrit dans une logique de « contrat » et
de « projet » dont l’étape suivante pourrait être celle
de l’embauche d’enseignants contractuels par les col-
lectivités comme cela existe dans d’autres pays. 

La « loi » et le statut de la Fonction publique d’état
garantissent l’ambition et la volonté de la nation
d’éduquer tous les élèves, tous les jeunes, sans dis-
tinction d’origine, de lieux de vie, à rebours d’une
adaptation à des impératifs territoriaux, budgétaires
et/ou économiques.

enfin, l’argument invoqué par le ministre, de la fatigue
des enfants, ne tient pas. en effet, ceux qui sont endu-
rants face à l’effort scolaire viennent de familles où,
hors l’école, ils vont… à l’école de judo, à l’école de
dessin, à l’école de musique… Ils sont entraînés, hors
de l’école, à se concentrer comme à l’école. engagés
dans des activités qui les intéressent, ils sont fatigués,
mais de cette fatigue liée au plaisir de faire et de réflé-
chir. en lui-même, le fait de remplacer des heures
d’école par des heures de périscolaire ne résout pas
le problème de la fatigue, si ce qui est proposé est de
qualité et entraîne les enfants.  Pour que cette fatigue
produise de la réussite plutôt que de l’exclusion,
l’école doit créer les dispositions à se concentrer sur
l’étude scolaire, y entraîner tous les élèves afin que
les différences sociales ne deviennent pas des diffé-
rences scolaires.

défendre les milieux éducatifs, 
c’est affirmer leurs spécificités
alors qu’il faut du temps pour comprendre et
appren dre à l’école, à la rentrée 2008 la droite a sup-
primé le samedi matin. avec l’effet conjugué du fort
recul de la scolarisation des enfants de deux ans à
l’école maternelle, ce sont deux années d’école que

des enfants ont perdues avant leur entrée au collège.
La réforme ne permet pas de les récupérer et se
contente de répartir autrement les 24 heures hebdo-
madaires en ajoutant des temps périscolaires pris en
charge par des personnels précaires. Le ministre n’in-
tègre pas notre proposition d’étendre la scolarité
obligatoire de la maternelle jusqu’à 18 ans qui per-
mettrait d’allonger le temps d’enseignement dispo-
nible.

alors que l’éducation d’un enfant ne se réduit pas aux
apprentissages scolaires, les temps périscolaires
seront fortement déterminés à la fois par la volonté
des collectivités et par les possibilités financières des
collectivités et des familles, ce qui accentuera les
inégalités. 

alors que la diversité des milieux d’apprentissage est
une richesse pour le développement des enfants, 
cette réforme morcelle, dénature et précarise le
«périscolaire », le détourne de sa mission en lui
confiant ce que l’école ne fera plus. L’intérêt des
enfants n’est ni de scolariser le hors scolaire, ni de
réduire le scolaire. en outre, quelle est la pertinence,
pour ces personnels, de remplacer le mercredi, où
l’on peut organiser des activités sur la cohérence
d’une journée complète, par des séances de 45 mn en
fin de journée, morcelées ? Quel personnel sera dis-
ponible pour faire cela ? certainement pas le plus
qualifié dans le secteur de l’animation. ou bien le
risque est de concurrencer les animateurs par des
professeurs contractuels sur certaines disciplines,
que bien peu de collectivités pourront se payer.

Loin de résoudre le problème du financement des
activités périscolaires, l’augmentation du taux d’enca-
drement met à mal la qualité de ces activités. com -
ment, avec plus d’enfants, les animateurs pourront-ils
travailler ? cette décision constitue une atteinte au
métier d’animateur, un mépris de ce qu’est l’anima-
tion et l’éducation populaire. 

affirmer des ambitions pour tous 
Tous les élèves sont capables, tous peuvent com-
prendre et retenir, développer leur esprit critique.
Leur intérêt, c’est plus et mieux d’école !

savoirs  et connaissances complexes occupent une
place de plus en plus grande dans la société et dans le
travail. ces savoirs, connaissances et formes de rai-
sonnement sont aujourd’hui inégalement maîtrisés
par les adultes. Les « projets éducatifs territoriaux »

Les rythmes 
vér i table cheval de Troie

argumentaire pour vœu en cm, pour intervention en conseil d’école…
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promus par le ministre risquent de conduire à l’offi-
cialisation des inégalités d’objectifs selon les terri-
toires : dans certains établissements des activités
périscolaires peu éducatives et le minimum du « socle
commun » en classe (peu modifié par rapport à la
droite), dans d’autres le programme complet réalisé
par l’école et les activités extérieures.

La réforme des rythmes scolaire ne doit pas détour-
ner la refondation de l’école d’un véritable défi : don-
ner aux contenus enseignés et à la pédagogie une
visée démocratique, construire les programmes dans
une cohérence globale à partir de que doivent savoir
en commun tous les futurs citoyens plutôt que
d’ajou ter des disciplines et des objectifs isolés les uns
des autres. Il ne faut pas désarmer l’école, mais la
transformer pour qu’elle transmette à tous les élèves
les savoirs complexes et les formes de raisonnement
qui préparent aux études longues. c’est une exigence
pour aller vers une société plus juste.

Pour le Parti communiste, il y a des urgences : 

- rompre avec les choix faits par le gouvernement
précédent

- donner aux collectivités territoriales et à l’état les
moyens d’assure leurs missions respectives

- promouvoir une politique nationale de l’éducation
dans une logique de service public 

- affirmer une véritable gratuité et égalité d’accès aux
savoirs, à la culture, aux diplômes et qualifications. 

Le report en 2014, c’est un an de plus pour faire
entendre l’exigence de choix politiques en rupture
avec ceux faits par le gouvernement précédent.

Le Parti communiste est convaincu qu’ils est possible
de transformer l’école  pour :

• donner le goût d’apprendre à tous les élèves en leur
donnant les clefs pour comprendre ce que l’école
attend d’eux, en pensant l’école prioritairement
pour ceux qui n’ont que l’école pour entrer dans les
apprentissages scolaires

• concevoir une conception culturelle des savoirs en
permettant à tous les élèves de construire une
réflexion critique : ils doivent tous accéder à une
qualification reconnue et avoir la possibilité de s’ap-
proprier des outils d’émancipation

• créer des conditions matérielles de scolarisation à la
hauteur des exigences pour de véritables apprentis-
sages

• bâtir un projet de formation des enseignants qui
reconnaisse leur métier et leur permette d’ensei-
gner

• penser la spécificité des milieux que fréquentent les
élèves : école, centre aéré, dans le respect des mis-
sions de chacun, des métiers d’enseignants et d’ani-
mateurs et de leur professionnalité.

l es rythmes, argumentaire…
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L’enjeu de L’évoLution des savoirs 
et de Leur transmission

doSSiEr

ce numéro, dirigé par stéphane Bonnéry,
se penche sur une question très rarement
abordée, celle des contenus de savoirs que

doit transmettre l’école, alors même que cette question
est au cœur des choix politiques à opérer si l’objectif de
l’école est bien de travailler à une transmission démocra-
tique des savoirs dans un contexte de complexification de
ces savoirs. Les deux premiers articles portent sur la
construction des programmes, les deux autres sur leur
traduction en manuels scolaires utilisés par les élèves en
classe et lors des devoirs à la maison.

romuald normand, sociologue à l’IFe, laboratoire
Triangle, dans son article Les chiffres de l’état, entre
classification, sélection et certification, montre les
déplacements opérés dans les modes de mesure en édu-
cation. c’est désormais l’efficacité qui prime  plutôt que le
développement d’outils statistiques susceptibles de per-
mettre de penser la démocratisation. Il montre également
que les influences internationales, en particulier venues de
la nouvelle droite aux états-unis, ont pénétré en France,
jusqu’à influencer les con tenus d’enseignement. Il inter-
roge également l’influence qu’exercent des dispositifs et
des instances d’évaluation, de quantification (PIsa, etc.)
dont les résultats sont si souvent affichés en expliquant si
peu au grand public les soubassements de ce qui est mesu-
ré. Il encourage enfin à penser une autre production et
utilisation des chiffres, aux services d’au tres politiques
pour comprendre le système et le changer pour plus de
justice en éducation.

pierre clément, doctorant en sociologie au curaPP
(cnrs/université de Picardie) étudie dans son article Le
socle commun : « promesse démocratique » ou che val
de troie d’une école néolibérale à deux vites ses ?
La mise en œuvre du socle commun, en 2005, s’est tradui-
te par la mise en place du livret personnel de compé-
tences (LPc), les évaluations nationales de ce1 et cm2 et
les programmes personnalisés de réussite éducative
(PPre). d’emblée, le socle est centré sur la performance,
avec un retour des « fondamentaux ». en cohabitant avec
des programmes, mais aussi un palier d’orientation au col-
lège, sa mise en place ne répond pas au projet de démo-
cratisation annoncé.

en effet, le socle a été présenté comme l’aboutissement
d’un processus conduisant à une école unique, après que

l’instauration du collège unique en 1975, (réformes
Berthoin, Fouchet et Haby), n’ait pas permis un recul du
nombre d’élèves en grande difficulté. L’explication alors
donnée à cet échec de démocratisation serait, sans qu’ait
été définie une culture commune pour cette nouvelle
école, la transposition à cette école moyenne de masse
d’un modèle pédagogique élitiste issu des ces. 
c’est toujours au nom de l’égalité d’accès à une scolarité
réussie que l’ocde et l’ue définissent les finalités de
l’école au-delà de la transmission des savoirs, introduisant
les compétences communes à atteindre lors de la scolari-
té obligatoire. apparaissent à côté de compétences à
composantes cognitives des compétences à composantes
motivationnelless, éthiques, sociales et comportemen-
tales1. en 2005, l’ocde publie une brochure qui affirme :
« La plupart des pays de l’ocde accordent une grande
importance à la flexibilité, à l’esprit d’entreprise et à la
responsabilité personnelle. on attend non seulement des
individus qu’ils aient des facultés d’adaptation, mais égale-
ment qu’ils soient novateurs, créatifs, autonomes et
capables de se motiver eux-mêmes »2. en mars 2000, à
Lisbonne, un cadre européen définit 8 compétences de
base à partir desquelles travaille le Hce (Haut conseil à
l’éducation).

si le cadre européen s’impose, c’est que la France, depuis
les années 1990, avait élaboré une charte des pro-
grammes qui, dans le cadre de la décentralisation, leur
assigne une fonction nouvelle : « d’outils pédagogiques, ils
ont vocation à devenir un instrument de pilo tage par les
objectifs et l’évaluation du système éducatif et des établis-
sements, mais aussi un moyen de contrôle des pratiques
professionnelles enseignantes ». L’auteur montre ainsi que
le socle est la production conjointe des forces néo-libé-
rales, des hauts fonctionnaires, de représentants du
conservatisme politique et pédagogique. Il répond désor-
mais à plusieurs exigen ces gouvernementales :

- masquer derrière une obligation de résultats ce que
Pierre clément nomme « la misère scolaire » 

- individualiser les apprentissages et les parcours (via les
évaluations et en particulier le livret de compétences et
les PPre)  

- retourner aux « fondamentaux » dans la condamnation
des pédagogues, d’une conception active des apprentis-
sages. 

stéphane Bonnéry, maître de conférences, département
des sciences de l’éducation/université Paris 8, escoL-
cIrceFT, fait l’analyse, dans l’article des exigences intel-
lectuelles croissantes et dénivelées : l’exemple des
manuels scolaires, de manuels destinés à des classes de

notes de Lecture : La pensée
ex igences des contenus d’ense ignements : 

pol i t iques, supports e t  usages

1. dominique s. rychen et Laura H. salganik, Definition and selection of Key Competen -
cies. A Contribution of the oECD Program Definition and selection of Competencies:
theoretical and Conceptual Foundations, Ines General assembly, 2000, p. 8.

2. « La définition et la sélection des compétences-clés », ocde, 2005, p. 10.
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ce2, cm1, cm2 et 6ème, sur la période 1947 à 2010, afin
de comprendre l’évolution des exigences intellectuelles à
l’égard des élèves. 
Il analyse dans son article une leçon sur le papillon. dans
les manuels anciens, les savoirs transmis  étaient immédia-
tement lisibles et on attendait des élèves qu’ils mémori-
sent les textes donnés et fassent des exercices d’applica-
tion. La mise en page engageait une lecture linéaire, avec
répartition des informations (ex : à gauche des illustra-
tions, du texte à droite). Les élèves sont guidés au pas à
pas : ainsi les images sont numérotées et renvoient aux
mêmes numéros dans le texte.  Le texte à retenir se situe
toujours au même endroit, il est repérable parce que sur
fond coloré, et les mots principaux sont en gras. Les exer-
cices à trous reprennent la chronologie de la leçon. Le
texte de la leçon décrit, raconte, affirme. Les questions
posées sont explicites et ont réponse dans le texte.

« L’auteur du manuel, à la première personne du pluriel,
désigne pas à pas le cheminement intellectuel attendu, jus-
qu’au résultat, donné à voir et à imiter : il enrôle l’élève
dans une façon d’appréhender les questions à se poser et
la façon de réfléchir pour y répon dre. L’apprenant suppo-
sé est celui qui, à force de répétitions, d’exercices, saura à
la fois mémoriser les con tenus et développer une disposi-
tion à l’observation par imitation de ce qui est mis en scè-
ne par le manuel.»

dans un manuel contemporain, le titre de la leçon est une
question. Il n’y a pas de de liens entre les différents élé-
ments de la double page. Les élèves doivent s’en sortir
avec des supports différents : texte, schémas, photos,
images, tableaux, fiche de construction d’un graphique…
Les élèves doivent «  avoir identifié non seulement qu’il y
a une finalité notionnelle à la double-page, mais aussi la
nature de celle-ci ». Ils apprennent au-delà du sujet de la
leçon à lire un document 

si cette volonté de faire réfléchir est légitime, face à ce
manuel, les élèves doivent avoir des acquis langagiers,
cognitifs qui ne sont pas transmis, car considérés comme
acquis antérieurement par tous. c’est là que se creusent
les inégalités. « ainsi, ceux qui sont habitués à entendre,
derrière des consignes, des exigences cachées, réussis-
sent-ils plus souvent à surmonter ces difficultés que ceux
qui sont habitués à entendre des exigences et des ques-
tions qui sollicitent des réponses au premier degré : ces
derniers ne soupçonnent pas qu’une question formulée
puisse être le véhicule d’une autre question, tacite, la plus
importante portant sur un phénomène et non un fait.
c’est ici la conséquence directe de la logique des « com-
pétences » soi-disant mobilisables « en situation » à partir
d’aucun savoir ; les formes de raisonnement ne viennent
pas seules, elles s’acquièrent et peuvent être enseignées
progressivement par un cadrage adéquat qui les articule
avec les savoirs à enseigner. »

Il ne s’agit pas de mettre en cause les exigences élevées,
car elles sont nécessaires dans un contexte de croissance

des connaissances, mais bien, dès l’école primaire, de per-
mettre à tous d’entrer dans la complexité.

sèverine Kakpo, maître de conférences en sciences de
l’éducation, escoL-cIrceFT/université Paris 8, interro-
ge La confrontation des familles populaires aux sup-
ports scolaires contemporains.
Les parents enquêtés ont été pour beaucoup scolarisés
hors de France, dans les années 50 à 70, et sont peu fami-
liers de la culture écrite, des formes culturelles véhiculées
par l’école et des manuels tels qu’ils ont été décrits par s.
Bonnéry (les deux articles sont articulés). 

ces parents ont des difficultés à identifier les connais-
sances à acquérir et opposent les « explications bien défi-
nies » des manuels de leur époque aux explications «
englobées » des supports actuels alors qu’ils restent sur
des modalités anciennes d’apprentissage où intervenaient
mémorisation et restitution fidèle de ce qui est appris.
L’organisation des savoirs leur est étran-gère : ainsi ils
réfèrent peu au français, mais parlent d’abord de gram-
maire et d’orthographe, quand leurs enfants sont
confrontés à des textes littéraires à partir desquelles
seront travaillées différentes disciplines. Les supports
produits par les enseignants les troublent encore plus : ils
ne voient pas la progressivité, les liens et l’interprètent
parfois comme un manque d’investissement de l’ensei-
gnante. ces supports ne leur permettent pas d’anticiper,
de préparer leurs enfants. enfin les supports apparem-
ment ludiques (affiches, films) leur semblent manquer de
sérieux et ne pas relever de l’école.

certains d’ entre eux pensent que l’utilisation de ces sup-
ports vise à discriminer et empêcher leurs enfants d’accé-
der à des bonnes situations sociales.

ces parents, convaincus de l’inefficacité  de l’école, font
travailler leurs enfants, en plus du travail prescrit par
l’école,  sur des supports « maison » : des manuels de leur
propre enfance, des manuels connus (type Bescherelle ou
Bled), des méthodes de lecture type Méthode Boscher (80
000 et 100 000 exemplaires vendus par an), ou encore
des méthodes devenues introuvables, donc fort éloignées
de celles qui sont utilisées par l’école. Les futurs lecteurs
sont soumis à des méthodes syllabiques, où la compré-
hension n’occupe quasiment pas de place, mais où la rapi-
dité du déchiffrage confondue avec la lecture paraît excel-
lente. on retrouve ce type de méthode en grammaire où
le fait grammatical est étudié pour lui-même : il s’agit de
mémoriser les règles sans aucun appel à la réflexivité.
ainsi, alors qu’ils ont le souci d’aider leurs enfants, ces
parents augmentent ou créent des difficultés dans la
manière dont les enfants envisagent l’école, ses finalités et
les modalités d’apprentissage, mais aussi en rendant
impossible la cohabitation de méthodes aussi éloignées. 

c’est parce qu’elle délègue aux familles ce qui relève de
ses responsabilités, en particulier à travers les devoirs à la
maison, que l’école participe à creuser les écarts.
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approche par compétences
au pér i l  des savoirs ?

L e problème des « savoirs inertes », que
les élèves mémorisent sans pouvoir les

mobiliser, est un vrai problème. nul ne con -
testera donc la nécessité d’introduire, dans les finali-
tés de l’école, des objectifs de compétences, ces
« capacités réelles d’utiliser des savoirs variés dans
des situations nouvelles et complexes ». autre chose
est de redéfinir l’ensemble des programmes et des
pratiques dans le cadre restrictif d’une « approche
par compétences » (aPc), comme on l’a fait en Belgi -
que, en suisse, au Québec, et comme on tend quel -
que peu à le faire aujourd’hui en France. cela revient
à supposer que la question de la mobilisation des
savoirs constituerait le plus urgent ou le plus critique
des problèmes que devrait résoudre l’école dans la
formulation de ses objectifs et de ses méthodes. Je
suis loin d’en être convaincu.

1. La nécessité de contextualiser davantage les
appren tissages, afin que les savoirs prennent sens
pour les apprenants, me semble un problème plus
important et prioritaire : le sens d’un sa-voir ne rési-
de pas seulement dans l’usage que l’on peut en faire,
mais autant et parfois davantage, dans la suite de
questionnements qui ont conduit à son développe-
ment. Faire participer activement les élèves à un pro-
cessus de déconstruction de leurs conceptions et de
(re)construction de concepts nouveaux ne peut se
réaliser exclusivement par l’exercice de compéten -
ces. Lorsque je place les élèves en situation de décou-
vrir par eux-mêmes certaines lois du mouvement
orbital des planètes, à partir d’autres savoirs déjà
acquis (théorie de la gravitation, cinématique du mou-
ve-ment circulaire, algèbre…) je ne m’inscris manifes-
tement pas dans une démarche visant à développer
une compétence mais bien à leur faire construire un
savoir (même si, au passage, j’exerce aussi des com-
pétences à travers une telle démarche). en d’autres
mots, l’aPc n’apporte pas de réponse à la question :
comment transmettre des savoirs par des pratiques
plus efficaces que la simple… transmission ?

2. Les référentiels et programmes présentent depuis
toujours d’énormes lacunes sur le plan des connais-
sances. ainsi, l’initiation aux technologies – qu’elles
soient industrielles, artisanales, collectives ou domes-
tiques – en est largement absente (dans l’enseigne-
ment général) ou étroitement spécialisée (dans les

filières de qualification). de même, l’étude des phéno-
mènes économiques et sociaux est inexistante ou
réservée à quelques-uns seulement. dès lors, on
lâche dans la vie démocratique des citoyens incapa -
bles d’appréhender ce qui constitue la base maté-riel-
le de toute société : les rapports techniques et
sociaux de production et d’échange de richesses. or,
en centrant toute l’attention des révisions de pro-
grammes sur les compétences, l’introduction de
l’aPc a, de facto, contribué à repousser dans l’ombre
la question : quels savoirs faut-il enseigner ?

3. Quoi qu’en disent ses défenseurs, l’introduction de
l’aPc a conduit à une relativisation de l’importance
et de la valeur du savoir. Il se fait que tous les savoirs
ne se prêtent pas à une mobilisation dans des situa-
tions complexes et innovantes (du moins en contexte
scolaire). dois-je re-noncer à faire découvrir le « big-
bang » ou quelques notions de mécanique quantique à
des élèves de fin d’enseignement secondaire, au pré-
texte qu’il est impossible de les amener à exploiter
ces connaissances dans un contexte « complexe et
innovant » ou dans des « situations de la vie couran-
te» ? à moins, évidemment, de recourir à des arti-
fices comme celui consistant à leur demander de réa-
liser un « powerpoint », une affiche ou un site inter-
net relatifs à l’un de ces sujets. ce qui développerait
assurément leurs compétences (ou leurs savoir-fai-
re?) dans les domaines du graphisme, de l’expression
ou de la bureautique informatisée, mais nullement
leur capacité à mobiliser des connaissances en phy-
sique. dans les référentiels et programmes issus de
l’aPc il est dit (parfois) ou suggéré (souvent) que le
choix des connaissances à mobiliser dans l’exercice et
l’évaluation des compétences importe peu. dans un
programme d’histoire de l’enseignement belge, on
peut lire que « la construction progressive, par cha -
que élève, d’un cadre de référence et d’une vision
organisée de l’histoire […] ne constitue pas l’objet
final de l’évaluation»1 qui doit seulement porter sur
les quatre compétences générales : sélectionner des
renseignements utiles, analyser et critiquer des sour -
ces, organiser une synthèse et mener à bien une stra-
tégie de communication d’un savoir historique. n’est-
ce pas clairement tourner le dos aux savoirs, au nom
des compétences ? dans l’enseignement de la phy-
sique on m’impose désormais explicitement de ne
plus développer le cheminement théorique et mathé-
matique qui conduit, par exemple, à la formule de
l’énergie cinétique (ek=m.v2/2), mais de me conten-

nico Hirtt
fondateur de l’Appel pour
une école démocratique

ne dites pas à un défenseur de l’approche par compétences (apc) que celle-ci tourne le dos aux
savoirs. il aura tôt fait de vous répondre, à juste titre, qu’on ne peut pas exercer de compétence

sans mobiliser des savoirs. certes. mais quels savoirs ?

1. Fesec, Histoire et formation historique, 2e et 3e degrés, Humanités générales et
technologiques, Bruxelles.
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ter d’exercer les élèves à utiliser cette formule dans
la résolution de problèmes. si l’on réfléchit d’un point
de vue strictement limité à l’utilité pratique du savoir,
cela se justifie. L’élève aura appris à appliquer une for-
mule dont il ne comprend pas l’origine (ce qui est le
lot d’innombrables professionnels aujourd’hui : de
mon chauffagiste à mon architecte). Il aura sans doute
également appris qu’en amenant une voiture à 80
km/h on aura consommé quatre fois (et non deux
fois) plus d’énergie qu’en l’amenant à 40 km/h. en
revanche cet élève sera passé à côté de l’opportunité
de comprendre que nos représentations du monde
(physique ou autre) ne sont pas des lois qui tombent
du ciel mais des constructions qui s’appuient sur l’ob-
servation et la raison.

4. Tout ceci a un impact important sur l’équité sociale
de l’école. Tel professeur d’histoire exerce ses élèves
à rechercher, dans des documents historiques, des
permanences, des ruptures, des relations causales.
magnifique. mais au moment de l’évaluation certifica-
tive, le document sur lequel travaillent les élèves por-
te – aPc oblige – sur un contexte nouveau. or, ceci
privilégie forcément ceux dont le bagage de connais-
sances historiques, le « capital culturel » reçu dans
leur entourage, permet de mieux appréhender ce
con texte. d’autre part, le caractère très vague que
prend la formulation des compétences visées, ainsi
que la liberté laissée au professeur de choisir les
objets d’apprentissage sur lesquels ces compétences
seront exercées, conduit à des interprétations extrê-
mement variables des référentiels. Le rapport du ser-
vice d’Inspection francophone belge souligne d’ail -
leurs que « l’imprécision des (nouveaux) référentiels
a pour conséquence que les niveaux d’exigence visés
et attendus varient fortement d’une école à l’autre,
voire même d’une classe à l’autre »2.

5. on aurait au moins pu espérer que le vent nouveau
de l’aPc allait favoriser une libération des pratiques
pédagogiques, un foisonnement d’expérimentations
et d’innovations de la part des praticiens. Hélas !
L’aPc nous a enfermés dans des procédures routi-
nières. Les programmes vont parfois jusqu’à imposer
aux enseignants la forme que doivent prendre leurs
préparations de séquences de cours, en y incluant
explicitement la formulation des compétences visées,

de la famille de tâches… Parfois aussi, l’introduction
de l’aPc a conduit à la définition d’une kyrielle de
micro-compétences qui, toutes, doivent faire l’objet
d’une évaluation et d’une certification explicite. cette
taylorisation et cette bureaucratisation du travail des
professeurs pèse particulièrement sur les plus jeunes
de nos collègues, soucieux d’être parfaitement en
règle avec ce qu’ils croient – à tort ou à raison – être
les attentes des services d’inspection. cela dévore un
temps de travail précieux, qui serait sans doute mieux
utilisé si l’enseignant le consacrait à une véritable re-
cherche de sens et de diversité dans ses approches.
cette uniformisation des pratiques est une profonde
source d’ennui, donc de démotivation, pour les élè -
ves. Jadis, ils étaient heureux lorsqu’un cours d’histoi-
re commençait par la distribution de documents sur
lesquels ils allaient travailler plutôt que d’avoir à
écou ter le professeur. aujourd’hui, ils soupirent :
encore !

aujourd’hui des voix s’élèvent dans le milieu des
scien ces de l’éducation, toujours plus nombreuses,
pour regretter l’orientation exclusive sur les compé-
tences. certains auteurs, comme marcel crahay, en
arrivent à contester la validité scientifique du concept
de compétence tel qu’il est véhiculé par l’aPc.3 Pour -
tant, dans la plupart des pays qui ont adopté cette
vision de l’école, on continue comme si de rien
n’était. sans doute les ministres ont-ils les oreilles
bouchées par le discours que serinent depuis quinze
ans l’ocde, la Banque mondiale, la Table ronde des
indusriels européens : dans un marché du travail ins -
ta ble, imprévisible et fortement polarisé, le prag-
matisme économique commande de tourner le dos
au rêve d’amener tout le monde à un haut degré de
culture ; contentons-nous de leur apporter les com-
pétences de base qui assureront employabilité, adap-
tabilité et flexibilité…4

en Flandre, où la culture politique se veut infiniment
plus pragmatique que dans le monde francophone, un
rapport, commandité par le Vlaamse onderwijsraad
(VLor), plaidait récemment pour l’introduction de
l’aPc en expliquant que « la popularité croissante de
la doctrine des compétences dans l’éducation doit
surtout être attribuée à sa promesse de rapprocher
l’un de l’autre l’enseignement et le marché du travail
et de mieux préparer les élèves à fonctionner de
façon flexible et adaptable dans leur future vie profes-
sionnelle ».5

comme l’écrit marcel crahay : « la logique de la com-
pétence est, au départ, un costume taillé sur mesure
pour le monde de l’entreprise. dès lors qu’on s’obsti-
ne à en revêtir l’école, celle-ci est engoncée dans un
habit trop étriqué eu égard à sa dimension nécessai-
rement humaniste. Il est urgent que l’école se dégage
de l’emprise de l’économisme qui s’insinue dans tous
ses rouages, intellectuels et organisationnels »6.

2. administration générale de l’enseignement et de la recherche scientifique.service
général de l’inspection, « rapport établi par le service général de l’inspection au ter-
me de l’année scolaire 2009-2010 », octobre 2010, p. 15.

3. crahay, m., 2006. dangers, incertitudes et incomplétude de la logique de la compé-
tence en éducation. revue française de pédagogie, (154), 97-110.

4. à ce sujet, on pourra lire : n. Hirtt, à qui profitent les compétences, disponible sur
internet : http://www.skolo.org/spip.php?article1098

5. mulder, m., Gulikers, J. & Biemans, H., 2008. competentiegericht onderwijs: uit-
gangspunten, kansen en valkuilen. dans competentie-ontwikkelend onderwijs.  

6. Ibid.

approche par compét ences…
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S i les évaluations tendent à mon-
trer que l’école maternelle parti-

cipe à faire reculer l’échec, il s’avère qu’elle ne le fait
pas de la même manière pour tous et que selon leur
origine socio-culturelle les enfants ne bénéficient pas
également des enseignements qui leur sont dispensés.  

L’école maternelle n’échappe pas à la complexifica-
tion des attendus et des savoirs transmis constatés
dans l’ensemble du cursus scolaire. de nouvelles
Instructions officielles, en 1986, affirment qu’elle est « la
première école » et qu’elle doit « scolariser, sociali-
ser, apprendre et exercer ». Les textes suivants con -
fir ment son rôle dans la lutte contre l’échec scolaire :
elle doit dispenser « des apprentissages premiers »
préparatoires aux « apprentissages fondamentaux »
futurs.

mais là comme ailleurs1, cette augmentation des exi-
gences, nécessaire alors que le monde lui-même se
complexifie, exige la prise en compte de tous, quelle
que soit l’origine, le trajet, l’histoire de chaque enfant.
et c’est là que le bât blesse : le passage infiniment
compliqué de l’enfant à l’élève ne fait pas suffisam-
ment l’objet d’un travail spécifique, comme si tous les
enfants devenaient naturellement élèves ! c’est une
minorité d’entre eux qui arrivent à l’école déjà dotés
par leur environnement familial des codes, des modes
de faire et de dire requis par l’école. Pour les autres,
seule l’école peut apporter ce qui est indispensable à
l’entrée dans le monde scolaire 2, dont on oublie par-
fois tellement c’est « évident » combien ce monde
scolaire est étrange

Il en est ainsi de cet enfant de petite section, enchanté
d’après ses parents de venir à l’école et qui, les pre-
miers jours, ne cesse de pleurer en classe alors qu’il
retrouve contrairement à ses camarades sa bonne
humeur dès qu’il est dans la cour de récréation. Il fau-
dra quelques jours à l’enseignante pour démêler le
mystère. cet enfant habite dans l’immeuble au-dessus
de l’école et pour lui, l’école c’est la cour. Il est donc
très inquiet, se sentant enfermé dans une salle qu’il ne
peut identifier comme étant une classe, car manifes-
tement rien ne lui a été dit de ce qu’est l’école au-delà
d’un espace géographique. Pour la majorité des
enfants tout est à construire : un nouvel espace ; la
cohabitation moi/nous et le rôle des autres dans ses
apprentissages ; la présence de plusieurs adultes avec

des fonctions différentes ; l’intérêt pour des activités
nouvelles ; un nouveau rapport au langage où il ne
s’agit plus seulement de communiquer mais de mener
une activité réflexive sur les actes posés. 

apprendre à l’école, ce n’est pas si simple !
dans une classe de moyenne section, l’enseignante
demande aux élèves d’identifier par coloriage, donc
sur papier, des formes géométriques élémentaires.
on peut observer des procédures très différentes :
certains enfants repèrent, par un balayage visuel, tous
les cercles dans lesquels ils font un trait rouge. Ils
procèdent ainsi avec les triangles et les carrés.
ensuite, ils colorient assez rapidement, sans se préoc-
cuper de la qualité de leurs coloriages. à l’inverse,
d’autres élèves abordent les figures une par une et les
colorient avec beaucoup d’application. certains utili-
sent d’autres feutres que ceux qui étaient initialement
prévus par la consigne (en rouge les cercles, en bleu
les triangles, en jaunes les carrés). certains tournent
leur feuille pour que les carrés ressemblent de leur
point de vue à un carré.

Le passage par le travail papier, sur fiche, s’est généra-
lisé à l’école maternelle. Il augmente de manière con -
séquente le nombre de connaissances à construire,
en introduisant l’écrit comme support pour des acti-
vités longtemps restées au stade de la manipulation
d’objets. or ce passage systématisé par l’écrit renvoie
à des apprentissages qui, s’ils sont menés dans l’espa-
ce familial d’une partie de la population scolaire, res-
tent non maîtrisés pour la majorité : 

- fonction de l’écrit

- rôle de la trace

- nécessaire codification de cette trace

- sens de la feuille

- maîtrise du maniement de l’outil scripteur

- difficulté de retour en arrière (selon les outils) et
donc nécessité d’anticiper

de très nombreux autres apprentissages sont néces-
saires pour cette activité ordinaire. cela signifie que
pour réaliser la tâche prescrite, il faut faire bien plus
que le prescrit, à savoir :

de manière transversale :

- comprendre la consigne

- savoir qu’elle s’adresse à tous et à chacun

- identifier ce qu’elle implique pour soi

dès La materneLLe 
l es écarts se creusent 

christine Passerieux
réseau école

1. stéphane Bonnéry, Comprendre l’échec scolaire, La dispute, 2007.
2. élisabeth Bautier (dir), Apprendre l’école. Des risques de construction d’inégalités dès

l’école maternelle, chronique sociale, 2006.
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- faire des liens entre ce qui a été proposé dans le
cadre d’un regroupement collectif et le moment de
réalisation individuelle

- passer de la phase de manipulations d’objets à la
représentation de ces objets

- planifier son action (comment commencer ? par
quoi ?)

- comprendre que le coloriage n’est qu’un moyen,
c’est-à-dire dissocier la tâche (colorier) de l’activité
cognitive (identifier des formes géométriques)

- aller au bout de l’action et accepter l’effort que cela
implique

- se représenter l’objet fini c’est-à-dire avoir identifié
le but à atteindre

- différencier et identifier les couleurs  

- associer couleurs et formes du début à la fin de la
tâche c’est-à-dire de ne pas évacuer la consigne.

dans le champ disciplinaire :

- faire des liens entre un objet en volume et sa repré-
sentation sur le plan

- reconnaître comme forme géométrique un écrit
(objet représenté)

- identifier comme semblables des formes de tailles
différentes 

- identifier comme semblables des formes qui ne le
sont pas (divers triangles)

- identifier des formes quelle que soit leur position
dans l’espace (difficultés pour le carré qui n’est
généralement reconnu que dans une position)

cette longue liste illustre la forte demande de réflexi-
vité faite aux élèves : identifier la situation ; trouver
les réponses adéquates ; anticiper ; vérifier ; mettre
en relation des temporalités et des actions diffé-
rentes…  

La diversité des réponses montre que cette réflexi-
vité n’est en rien naturelle, qu’elle doit faire l’objet
d’un apprentissage scolaire qui nécessite du temps
(l’exemple est pris en 2ème année de maternelle). en
effet, certains ont compris qu’était attendue l’identifi-
cation des formes, alors que d’autres ont focalisé leur
attention sur le coloriage, c’est-à-dire sur du connu.
Les premiers importent du hors l’école, construit
dans des pratiques familiales, un décryptage de situa-
tions qui leur permet de savoir ce que l’école attend.
Ils se libèrent vite de la tâche alors que les autres pei-
nent et sont surpris, parfois fort mécontents, de
constater que l’enseignante ne valide pas leur produc-
tion si la couleur choisie n’est pas la bonne alors qu’ils
se sont appliqués à colorier. mais l’évaluation elle-
même pose problème : dans l’organisation dite en
ateliers (regroupement d’élèves à une table avec cha-
cun la même tâche), l’enseignant ne peut voir de près
les procédures des élèves car il se déplace de groupe
en groupe. Il ne peut au regard des résultats identifier
ce qui est à l’origine des erreurs et par la même ce qui
mériterait un enseignement explicite, pas plus qu’il ne
peut repérer d’apparentes réussites qui n’en sont pas
(élève qui tourne sa feuille pour « reconnaitre » le
carré). des écarts se creusent lorsqu’il n’y a pas
d’identification pour l’élève de la nature de l’activité
et pour l’enseignant de la nature des obstacles. Les
activités sont alors proposées au regard des perfor-
mances des « meilleurs » considérées un peu vite
comme la norme. 

c’est donc dès la première année de scolarisation
que l’école doit donner à tous ce que certains ont
construit dans leur milieu. si devenir élève, c’est-à-
dire entrer dans un rapport au monde et aux objets
du monde où la réflexivité est centrale, c’est que c’est
possible, et que le jeune âge n’est pas un empêche-
ment. mais cela ne se décrète pas : c’est le fruit d’une
construction qui est la mission première de l’école
maternelle.

l es écarts se creusen t dès la materne l l e
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L es programmes d’histoire-géogra-
phie, d’éducation civique en col-

lège ont connu un changement de fond ces 4 der-
nières années. ce classique renouvellement des pro-
grammes, orchestré périodiquement, a été mené
dans le but de se conformer au « socle commun de
compétences et de connaissances » initié par la Loi
Fillon de 2005.

L’objectif de la Loi en général, et du socle commun en
particulier, fut de mieux trier les élèves afin de les
amener à une orientation précoce dissociée d’une
culture commune ! et l’actuelle Loi sur la refondation
portée par Vincent Peillon ne change pas fondamen-
talement la donne. mieux, elle enrichit le socle d’un
volet culturel laissant place au paradoxe : proposer
plus sans donner les moyens à tous de les appréhen-
der conforte la sélection et la reproduction sociale.

La volonté n’est donc pas d’instruire les élèves avec le
même souci d’égalité de droit et de qualité, mais de
vite discerner leur mérite face au travail selon le prin-
cipe libéral « d’égalité des chances ». et l’histoire-géo-
graphie n’a pas échappé à cette logique utilitariste
« afin de s’adapter à une économie de la connaissance
la plus compétitive possible », telle que la définit la
stratégie libérale et « décennale » de Lisbonne en
2000. 

Les programmes du collège : 
point nodal complexe
effectivement, les programmes se sont adaptés à la
complexité du monde. Ils proposent une lecture
complexe du fonctionnement de nos sociétés, don-
nant à penser aux élèves que l’afrique n’est plus un
monde exotique, que l’amérique n’est plus un Far
West aux frontières toujours repoussées par l’esprit
conquérant de ses citoyens et que sa conquête n’a
pas été motivée par la seule foi évangélisatrice des
conquistadors ! L’approche en est devenue certes
plus critique, mais elle a pu aussi conduire à un relati-
visme confondant.

conformément aux problématiques scientifiques, aux
données politiques que l’on retrouve dans les objec-
tifs de Lisbonne, amendé à Göteborg, la géographie a,
elle, pris en compte deux grandes dimensions dans
ses programmes : la thématique environnementale et
celle de la mondialisation !

à la logique des blocs régionaux, appuyée sur des
états exemplaires et émergents, l’asie et l’Inde,
l’amérique et le Brésil, a été substituée une approche

thématisée autour du développement durable mon-
dialisé : les risques majeurs et le développement
durable, les inégalités de scolarisation et le dévelop-
pement durable, la mondialisation des échanges…!

Quant à l’Histoire, elle a retravaillé ses limites,
excluant dès la 6ème le temps long d’avant l’écriture,
pour sauter de civilisation en civilisation (sino-indien-
ne comprise) jusqu’au haut moyen âge. et ainsi de
suite jusqu’en 3ème où le terminus chronologique est
placé autour de 2001, fin de l’odyssée !

Parallèlement, elle a poursuivi la conceptualisation de
notions politiques ou religieuses encore difficiles à
saisir et  à interpréter pour des élèves à peine adoles-
cents ! La monarchie absolue doit être déduite de la
magnificence des ors du Versailles de Louis XIV. ou
encore le conflit des monothéismes, voire des civili-
sations lors des croisades, est tout aussi risqué à pré-
senter en ces temps de montée des communauta-
rismes. si l’école a l’ambition de l’égalité, de la laïcité,
de l’universalisme, il lui faut plus de temps d’appren-
tissage et non plus des horaires planchers qui limitent
l’assimilation et compréhension de ces notions. 

à cela s’ajoute une éducation civique qui prend en
charge la construction de la citoyenneté des élèves,
du point de vue individuel (l’enfant, le collégien, la
personne) jusqu’à la dimension institutionnelle (en
4ème et surtout en 3ème). cet enseignement civique
est lui moins préoccupé d’une morale type IIIème
république qu’animé par le souci politique d’amortir
les conséquences sociales des inégalités socio-écono-
miques, accentuées par les crises structurelles du
capitalisme : incivilité, discriminations croissantes,
sécurité (routière), fonctionnement de la justice jus-
qu’à lutter (activement) contre l’abstention dans les
urnes. en fait, comme la société reste inégalitaire,
c’est à l’école (et à l’histoire-géo) de les expliquer
pour en réduire les effets délétères et politiquement
coûteux pour la démocratie et les élites.

en somme, une complexification des notions géogra-
phique, civique et politique et une agrégation de
séquences historiques tendent à densifier un ensei-
gnement face auquel les élèves, n’ayant que l’école
pour s’approprier les savoirs scolaires, n’ont pas tou-
jours les outils suffisants… en revanche, un cadre
familial et social plus aisé amène plus vite les élèves à
faire sens : c’est un effet finalement libéral de « l’égali-
té des chances », des chances socialement bien diffé-
rentes dès le départ !

histoire-géographie-éducation civique-histoire des arts au coLLège…
mise en conformité pour un « soc le commun »

emmanuel fargeaud
réseau école
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enfin, avec ces seules 3 heures par semaine, dans le
cadre d’une économie numérique en voie de renfor-
cement, est encouragée l’utilisation des TIce, des
outils informatiques que les établissements ont par-
fois peine à mettre en œuvre ou tout du moins à
maintenir en l’état faute de moyens humains suffi-
sants. Voilà un bel outil pour évaluer par compé-
tences où la connaissance globale s’efface derrière la
dextérité que les élèves ont à manier ces « multimé-
dias ». mais là aussi, le temps manque pour travailler
le fond et la forme auprès de jeunes dont l’accessibili-
té à ces technologies de la connaissance est souvent
socialement sélective. L’école ici tend à renforcer des
inégalités tout en validant des savoir-faire, des com-
pétences qui sont souvent confortées dans un cadre
familial favorable, voire favorisé.

histoire des arts et Brevet national du
collège: finalisation de la conformité au socle !
mais le point d’orgue de cette « intensification » pro-
grammatique a été l’inclusion de l’Histoire des arts
(et Techniques) confiée non à la seule « histoire-géo-
graphie » mais à toutes les matières. à charge parta-
gée, on pourrait croire que cette nouvelle demande
institutionnelle renforce l’accès à la culture où, entre
collègues, sont définies des œuvres à étudier avant de
se répartir le travail. Les élèves acquièrent ainsi un
corpus d’œuvre, panel, quelque peu limité et éclaté,
des arts et techniques sur 4 ou 5 millénaires ! au final,
ce cadre flou et ambitieux a été posé sans heures sup-
plémentaires, sans livre/support car sans programme
officiel tout en devenant une épreuve obligatoire du
brevet national du collège !

résultat, ce « vernissage » accentue cette dimension
de « classe » qu’est l’accès à la culture. un champ de
la connaissance qui, au delà des murs de l’école, s’avè-
re coûteux et sélectif entre culture de masse… popu-
laire et culture des élites pour schématiser !

enfin, la conformité des programmes aux exigences
du socle commun de connaissances et de compé-
tences a été parachevée par une réforme de l’épreu-

ve d’histoire/géographie au brevet. on évalue la com-
préhension de textes courts, de documents simples, à
l’aide de quelques lignes d’explications sans plus pro-
duire de synthèse comme auparavant ! « L’exercice
du paragraphe argumenté est remplacé par des ques-
tions dont l’une appelle un développement cons -
truit… ». cette approche fonctionnelle confie en fait
aux enseignements du lycée d’accéder au sens global,
une fois des paliers du socle dûment franchis et (artifi-
ciellement) validés !

L’histoire, la géographie, l’éducation civique et l’his-
toire des arts sur les 4 années clefs d’un collège
encore unique, si on en croit l’actuelle Refondation de
l’école, n’ont donc pas les moyens structurels (horai -
res, matériels) de construire un savoir commun de
haut niveau culturel.

au contraire, à chercher les compétences plutôt que
les connaissances, à éclater l’approche culturelle
d’une matière à l’autre et différemment d’un établis-
sement à l’autre on brise un cadre national. et plus
encore, on trie ceux qui passeront le cap, « repro-
duction » oblige, de ceux qui auraient une base suffi-
sante pour une formation plus courte et une moindre
maîtrise des enjeux sociétaux qui les attendent !

cette panne de démocratisation, masquée par d’ap-
parentes validations de compétences dûment mainte-
nues dans la Loi de refondation-Peillon est un vrai
obstacle à la lutte contre les inégalités scolaires et
sociales. mais elle s’inscrit dans la hiérarchisation
sociale qu’implique une société libérale et concurren-
tielle. encore une fois, ce n’est pas en s’alignant sur
des postulats libéraux « d’égalité des chances » (à
chacun selon ses mérites) que l’on construira une
école de l’égalité qui a besoin de plus d’ambition pour
faire sens et pour donner des clefs de lecture essen-
tielles aux collégiens dans le monde globalisé et par-
fois « virtualisé » qu’est le leur !

e. Fargeaut 
enseignant d’histoire-géographie, etc. à Libourne 

1er avril 2013

histo i re-géographie, e tc.
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qu'est-ce qu'on attend 
pour al l er mieux  ?

i l est un peu irritant d’entendre toujours
parler du « désarroi », du « mal-être »,

de la « crispation » des enseignants. Loin d’être un pou-
let malade un peu perplexe, dont les pattes s’agrippe-
raient à un grain frelaté, plus d’un enseignant ressent au
contraire la nécessité de recherches nouvelles sur les
contenus d’enseignement, qui permettraient de trans-
former les déplorations en explorations. c’est en cela
que la loi d’orientation Peillon manque singulièrement
d’ambition. on peine à apercevoir les terres inconnues
qu’elle proposerait de défricher ! et non, la perspective
de remplir des grilles de compétence pour tout hori-
zon ne fait pas battre des ailes le poulet !

en prenant ici l’exemple de l’enseignement des lettres
en collège, on verra qu’il ne manque pas de domaines à
investir, d’investigations à mener, de tris à opérer.

des domaines nouveaux à investir
ce qui se perçoit à l’heure actuelle comme des défi-
ciences des élèves laisse apparaître en positif des
apprentissages à construire. comment peut-on espé-
rer qu’ils franchissent seuls la distance impressionnante
qui ne cesse de se creuser entre les écrits proposés
comme supports d’étude des faits de langue française
et la langue des échanges courants contemporaine, 
celle qui est utilisée, non pas dans quelque cité mena-
çante, porteuse de capuches, mais dans toute salle des
professeurs, par exemple ? 

on sent bien que la subordination, par exemple, cède
le pas à l’utilisation d’autres types de liaison, que la pro-
nonciation standard dans certaines régions « avale »
toujours plus de mots et de syllabes, et qu’on entendra
plus souvent « Çui-là, i travaille, pourtant i y arrive tou-
jours pas » que le « Bien qu’il fasse des efforts, il n’ob-
tient toujours pas de résultats » qui s’inscrira pareille-
ment sur le bulletin trimestriel et sur l’exercice de
grammaire proposé aux élèves au chapitre de l’expres-
sion de l’opposition. Il existe bien sûr, sans aucun dou-
te, des descriptions précises des évolutions de la lan -
gue, mais elles ne sont ni popularisées auprès des ensei-
gnants, ni traduites en termes de contenus d’enseigne-
ment à formaliser, hiérarchiser et organiser. 

Il faut pourtant construire ces ponts entre ces diffé-
rents états de la langue, langue de l’usage oral courant,
langue de l’écrit courant, langue de l’écrit scolaire,
langue de l’écrit soutenu, si l’on veut éviter un senti-
ment d’humiliation légitime et de rejet d’une « langue
de bourgeois », voire « de nobles », comme les élèves
le disent parfois, quand ils se retrouvent placés devant
un texte qui leur résiste, alors qu’il leur est présenté
comme un écrit banal, sans que cette résistance soit

transformée en objet d’étude, parce qu’on reconnaî-
trait comme légitime leur perplexité. or, ce passage
d’un état à un autre est rarement pensé de manière
scientifique, rationnelle, dépassionné ; on le présente
plutôt comme une sorte de « mise au pas linguistique »
du mal élevé qui parle le jargon de sa cité et à qui – et
ça existe vraiment ! – on va proposer plus tard un coa-
ching du bien parler, là où il faudrait plutôt construire,
au cours des années d’école, des observations métho-
diques et une réflexion qui s’ancrent dans l’histoire
d’une langue et de son évolution, qu’il s’agisse du lexi -
que, de la syntaxe, ou de l’intonation. on bâtirait une
« histoire de la langue » qui serait bien éclairante, et où
trouverait place un aperçu de la langue latine, obligatoi-
re pour tous.

Il n’y a qu’à voir l’extrême attention et même, les bons
jours, l’amusement, d’une classe qui se penche sur ce
type de passage de l’oral à l’écrit (« c’est lui qui l’a
tué/c’est lui qu’il a tué"). on n’est pas là en présence
d’un simple problème d’orthographe à traiter rapide-
ment, mais d’une vraie « révélation » au sens photogra-
phique du terme, d’un sens qui se dégage. L’élision, qui
occupe un petit paragraphe d’un chapitre de grammaire
au mieux, devrait être traitée bien différemment si l’on
mesure l’importance de l’écart qu’elle creuse entre
l’écrit et l’oral courant, en occultant quasiment des
mots essentiels. et ce n’est qu’un exemple parmi bien
d’autres.

on ne fait pas rien non plus quand on reformule la
réponse d’un élève à la question : « de quelle qualité
fait preuve le héros ? » en : « Il fait preuve de courage »,
alors qu’il avait écrit « Le héros fait preuve de la qualité
qu’il sauve la princesse ». Théoriser les opérations
men ta les et linguistiques de ce type de transformation
pour en penser un apprentissage progressif serait un
gain énorme, et éviterait d’admettre à peu près, par las-
situde et faute de savoir bien décomposer la correction
apportée, une formulation dont on sait bien au fond
qu’elle est le marquage, très ennuyeux si elle perdure,
d’un saut qui n’est pas fait (vision d’un terme générique,
affranchissement d’une structure de reprise systéma-
tique des mots de l’énoncé, confusion entre une qualité
et un comportement ponctuel, etc.). Ici encore, l’ensei-
gnant, seul dans son coin, ne peut mener à bien cette
réflexion. Il serait en revanche heureux d’avoir un lieu
où mutualiser et communiquer des observations de ces
points névralgiques, à construire ensuite de manière
plus théorique.

Quel plaisir de découvrir de temps à autre des travaux
qui ouvrent ce genre de pistes : cogis en orthographe,
Goigoux en lecture, par exemple… mais quelle misère

françoise chardin
réseau école
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que ces découvertes soient laissées au hasard des ren-
contres… et de l’épaisseur du porte-monnaie de l’en-
seignant, qui doit acheter ces ouvrages sur ses propres
deniers, faute de popularisation et d’effort de diffusion
dans les établissements!

des investigations à mener
L’ambition d’un contenu d’enseignement ne se confond
pas avec la qualité des objets qu’il expose aux élèves.
ce n’est pas parce qu’on propose de travailler sur
Baudelaire, ou sur Victor Hugo, ou sur la tragédie clas-
sique, que le travail participe d’une ambition élevée. ce
qui est ou n’est pas ambitieux, c’est la démarche intel-
lectuelle engagée à l’occasion de cette rencontre, la
mise en mouvement d’une pensée qui se complexifie et
s’enrichit, ce qui est différent. un programme ne peut
se contenter d’être une énumération de notions à
acquérir. Il doit définir avec précision chacun des sauts
cognitifs qu’on se propose de faire réaliser aux élèves.

Quand on retient en classe de 3° en français un thème
d’étude « Théâtre : continuité et renouvellement, de la
tragédie antique au tragique contemporain », on ne dit
rien du tout. s’agit-il de faire connaître quelques exem -
ples de textes classés dans la catégorie « tragique »,
écrits à des époques différentes ? dans quel but ?
Pouvoir les citer, en réciter des extraits ?

s’agit-il de montrer que la même tonalité « tragique »
peut s’appliquer à des genres de textes différents ;
qu’on passe, au fil des siècles, d’un genre littéraire bien
codifié, la tragédie classique antique, à une tonalité mul-
tiforme « le tragique contemporain », qui peut s’étudier
non seulement dans une œuvre littéraire, mais dans
une œuvre d’art plastique ou musicale, voire dans le
ressenti historique d’une période qu’on qualifiera de
« tragique » (c’est ce que les documents proposés dans
les manuels de 3° suggèrent, puisqu’il a été décidé que
le XX° siècle était plus porteur de tragédies que d’au -
tres, mais ceci est une autre histoire…) : on conviendra
que c’est une tout autre paire de manches, et que les
exigences cognitives sont d’une ampleur bien diffé-
rente, puisqu’il faut dans ce dernier cas : 1. connaître
ce qu’est une tragédie classique, et travailler donc sur
un corpus nouveau, assez déroutant, puisque les élèves
de 3° n’ont pas étudié de tragédies dans les classes pré-
cédentes. 2. avoir séparé ce qui relève d’un genre
théâ tral, la tragédie, d’une tonalité le «  tragique ». 
3. retrouver dans des écrits contemporains, puis dans
d’autres œuvres, cette tonalité particulière, à travers
un nouveau corpus. 4. La formulation « du… au… »
suppose même qu’on identifie des formes intermé-
diaires, des transitions, autre corpus à étudier.. 

sachant que ce thème n’est que l’un des quatre ou cinq
grands thèmes à traiter en troisième, et que l’étude de

textes occupe environ deux heures hebdomadaires, on
peut estimer à une vingtaine d’heures grand maximum
en classe le temps qu’on peut consacrer à ce thème
(évaluation comprise). et c’est finalement cela qui va
moduler l’« ambition » de ce contenu programmatique,
extrêmement variable selon la part qu’on relègue au
travail personnel hors cours de l’élève, selon ce qu’on
estime pré-requis et n’étant plus à traiter, et selon ce
qui aura été acquis par imprégnation culturelle hors
l’école. on peut donc prétendre avoir « fait le même
programme ambitieux », alors que les opérations intel-
lectuelles qui auront été réellement travaillées en clas-
se seront de nature totalement différente.

Il faut donc exiger un examen attentif des opérations
intellectuelles sous-tendues par chaque notion propo-
sée. autrement dit, ce que l’on passerait au crible des
compétences ne devrait pas être les réalisations de
l’élève, mais le contenu d’enseignement qu’on lui pro-
pose : qu’est-ce qui est attendu de ce contenu ? Que
permet-il de réaliser ? comment s’articule-t-il avec ce
qui a été construit précédemment dans le même
champ, et dans d’autres ? cet examen doit être cadré
nationalement, faire l’objet d’une formation des ensei-
gnants, faute de quoi on sait bien que ce n’est pas la
même partition qui sera jouée dans chaque établisse-
ment, ni dans chaque classe, volontairement ou non.

des tris à opérer
Les programmes de français de 1997, qui avaient, à la
différence des derniers en date, le mérite de proposer
une véritable logique, introduisaient déjà le principe du
croisement des disciplines que l’on retrouve dans les
« éducations à… » ou en histoire de l’art. sauf que 
cette nouveauté était moins visible de l’extérieur, 
parce que la transversalité s’exerçait au sein d’un
champ disciplinaire unique, « Le français ». Il s’agissait
de décloisonner différentes « sous-disciplines » tradi-
tionnelles du français: orthographe, grammaire, voca-
bulaire, étude de textes, rédaction. une des idées
essen tielles était que les « matières » visant à étudier la
langue (orthographe, grammaire…) devenaient des
« outils de la langue », autrement dit fonctionnaient
comme des réserves mises au service des activités de
lecture et de production d’écrits.

L’idée reste intéressante, et il est bien dommage que
les récents programmes se soient construits en réac-
tion seulement, présentant schématiquement comme
un retour aux bonnes vieilles méthodes et au bon sens
le retour au cloisonnement, surfant sur l’incompréhen-
sion qu’avaient suscitée chez beaucoup, parents et
même enseignants, des démarches qu’ils n’avaient pas
connues étant élèves. Lier lecture de textes, produc-
tion de textes et étude des faits de langue est intéres-

qu’est-ce qu’on at tend pour al l er mieux ?
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sant. mais cela soulève en même temps des difficultés
analogues à celles que pose la récente « histoire des
arts ». 

La plus importante est que l’étude des faits de langue
(syntaxe, orthographe…) se trouve morcelée, puisque
l’idée d’en faire des outils au service de la lecture et la
production de texte a de fait établi une hiérarchie fai-
sant que le pilotage des apprentissages se fait par les
textes, et que la cohérence du système orthographique
ou grammatical du français n’est pas perçue du tout,
puisque cet enseignement se fait de manière opportu-
nistes en fonction du besoin immédiat, horizontale-
ment en quelque sorte, et non verticalement, par la
construction s’un système organisé d’apprentissages
successifs reflétant les cohérences des faits de langue.
notons quand même au passage que ceux qui ont hurlé
le plus fort contre cette transversalité ont semblé tout
rassérénés du redécoupage en rubriques distinctes des
manuels de français, alors même que la partie consa-
crée à l’orthographe se contente le plus souvent de
procéder par juxtaposition de points divers dont on ne
se soucie pas plus de montrer la cohérence…

L’autre écueil est que les élèves se trouvent souvent
amenés à travailler le même texte sous des angles diffé-
rents. d’une part, cela introduit une confusion possible
sur le terrain du travail attendu. on voit couramment
des élèves de 3° répondre à une question du type
« Quel rôle joue Le Bret dans cette scène ? » par « Le
Bret est sujet à la ligne 3, cod à la ligne 8, etc. » : c’est
à eux en effet de comprendre sur quel registre on les
attend. d’autre part, cela entraîne une vraie surcharge
à certains moments. L’élève est par exemple invité à
analyser les mots qui complètent des noms (notion
d’« expansions du groupe nominal ») dans un texte de
colette : « Les fruits défendus, c’étaient le seau trop
lourd tiré du puits, le fagot débité à la serpette sur une
bille de chêne, la bêche, la pioche, et surtout l’échelle
double, accotée à la lucarne du bucher ». Il doit simulta-
nément découvrir un texte qui ne va pas de soi pour un
adolescent citadin du XXI siècle, percevoir comme des
unités signifiantes des groupes de mots à isoler, et se
livrer sur eux à une analyse grammaticale de fonctions.
Le risque est grand de surchauffe, faute d’avoir trié ce
qu’on attendait de l’exercice à ce moment-là.

en un mot, on peut se demander si tous les obstacles à
franchir doivent être tous présentés tout le temps de
front. on pourrait imaginer que les activités, indispen-
sables aujourd’hui, de croisement de deux champs dis-
ciplinaires ne se fassent que sur des champs préalable-
ment construits séparément, et que ces activités plus
complexes soient introduites progressivement, à peti -
tes doses, sur des contenus bien assimilés. au risque
sinon de jeter des passerelles entre deux vides.

Bien sûr, on dira que c’est là l’irremplaçable rôle du
professeur, qui adapte ce qui est proposé à son public,
flattant ainsi le goût pour l’exercice libéral de la profes-
sion. c’est la fameuse « liberté pédagogique » du maî -
tre, toujours affirmée, particulièrement en lettres, où
l’on pense volontiers que l’inspiration peut tenir lieu de
métier. et il faudrait remercier qu’on nous laisse ce
libre arbitre. et qu’on ne s’effraie pas, surtout, de cons -
tater qu’un manuel en vigueur comporte 478 pages
bien denses, pour 150 heures de cours annuelles envi-
ron : seul le médiocre, le béotien, songe en français à
suivre un manuel et à en tourner les pages. La marque
de la qualité est de s’en affranchir. et bien je veux, moi,
être médiocre, que l’on me cadre, que l’on me chiffre
les prétentions affichées, qu’on me les fasse entrer dans
la vulgarité de l’espace du manuel et du temps de l’an-
née, alloués par la nation. Le cambouis dans lequel l’en-
seignant doit mettre les mains, c’est le temps qui lui est
donné. Tout ce qui déborde a l’exacte mesure de ce
qui mettra en échec les élèves dont le temps scolaire
coïncide avec celui passé en classe.

Pas facile de faire ces prospections, ces hiérarchies,
d’opérer ces choix ? Bien sûr que non, mais c’est de
cela que commande doit être passée en première
urgence, si l’on veut réellement adapter les contenus à
des exigences nouvelles et à tous les élèves, sans discri-
mination. à l’heure actuelle, les aménagements propo-
sés pour tenir dans le cadre horaire se font de mul-
tiples mauvaises manières : par amputation de notions,
au risque d’obscurcir encore plus les choses (on va
« supprimer » le fascisme italien et mussolini du pro-
gramme d’histoire des 3°), par accélération (moins
d’heures consacrées à la même notion pour « faire de
la place » à des nouveautés), au risque de créer de nou-
veaux décrochages, par géométrisation variable (à cha-
cun selon son « appétit »), par externalisation (une part
toujours plus grande est abandonnée au travail hors la
classe), par expérimentation (on construit des séquen -
ces exemplaires, sorties d’une programmation d’en-
semble, voulant prouver que la quadrature du cercle
est réalisable).

Il est une autre voie, celle d’une rationalisation, à condi-
tion d’accepter de penser dans une continuité cohéren-
te, unifiée, et nationale la formation des élèves, et de
faire porter l’exigence et l’ambition en premier lieu sur
l’analyse rigoureuse des contenus dans un travail qui
associerait chercheurs et praticiens, soumis au débat
collectif et démocratique. Gageons qu’une telle remise
à plat montrerait bien l’urgence de porter à dix-huit ans
l’âge de la scolarité obligatoire, tant sont nombreuses
les parts de savoir à conquérir.

et n’attendons pas pour cela que le poulet perce ses
dents…

qu’est-ce qu’on at tend pour al l er mieux ?
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L es programmes scolaires résultent de mul-
tiples compromis dans le choix de ce qui doit

être enseigné. ces choix doivent être clarifiés; débat-
 tus et partagés par les enseignants, ce qui suppose
une procédure longue qui comprend une phase d’éla-
boration, une phase de formation et une phase de
construction pédagogique. depuis les années 2000,
les procédures d’élaboration se sont raccourcies,
écartant de plus en plus les enseignants. Le point de
crise a été atteint en 2010 avec de nouveaux pro-
grammes élaborés dans l’urgence, contre l’avis de la
profession et qui aboutissent aujourd’hui à une mise
en difficulté des enseignants et des élèves.

comprendre le monde contemporain 
et enrôler les élèves dans les apprentissages
Les sciences économiques et sociales sont une matiè-
re composite de par ses champs scientifiques de réfé-
rence, principalement économie, sociologie, sciences
politiques. créée en 1966, cette discipline inscrite
dans la création de la voie B puis es en 1993, n’a pas
pour objectif de préparer à une profession ni de spé-
cialiser les élèves mais, inspirée d’un « humanisme
moderne », de viser à une compréhension critique du
monde contemporain dans les dimensions écono-
miques et sociales.

La démarche pédagogique est de partir de grands
problèmes contemporains et de les analyser à partir
de données factuelles avec les apports des sciences
économiques, de la sociologie, des sciences politi -
ques : par exemple, la question de la place du travail
dans les sociétés contemporaines ou bien le chô-
mage, la régulation étatique.

Lors de leur création, les ses, nouvelle discipline dans
une nouvelle filière, ont construit des contenus à
enseigner en lien avec des méthodes pédagogiques
actives, assez éloignées du formalisme qui va se déve-
lopper notamment dans les fac de sciences éco dans
les années 70. Les premiers programmes portent la
marque de l’école des annales, les seconds, des
années 80, seront plus dominés par l’approche
macro économique keynésienne. Le tournant impor-
tant sera celui des années 93-95, avec le rééquilibrage
des contenus économie, sociologie et sciences poli-
tiques. Le programme est construit autour de quel -
ques grandes problématiques contemporaines (cohé-
sion sociale, conflits et mouvements sociaux, mode
de régulation, mondialisation). Visées scientifique,

culturelle et citoyenne se croisent. Les apprentissages
se construisent sur la durée (trois ans), les program -
mes reviennent plusieurs fois sur des concepts clés
pour les travailler dans des contextes et des problé-
matiques différentes. L’appui sur l’actualité reste fon-
damental pour enrôler les élèves dans l’apprentissa-
ge. certains liens sont construits avec d’autres disci-
plines.

Le primat accordé à l’approche 
par les outils conceptuels et analytiques :
l’élève doit apprendre pour comprendre
Les années 2000 vont être marquées par la montée
de nouveaux lobbys, s’appuyant de façon incessante
sur leur presse pour faire basculer cet enseignement
critique vers une transformation radicale en termes
de contenus à enseigner. La demande du medef est
d’introduire une autre vision de l’économie,  de l’en-
treprise. cette position sera entendue au ministère
et, de façon inattendue, elle convergera avec le sou-
hait de quelques collègues minoritaires mais actifs,
qui y verront l’occasion de reconstruire la discipline
vers plus de formalisation et donnant plus de poids à
l’économie au détriment de la sociologie et des
sciences politiques. une économie désormais désin-
carnée qui valorise la théorie néoclassique et quel -
ques questions autour du marché. 

ces nouveaux programmes ignorent les acquis des
années 90 en matière de construction de program -
mes, l’expérience professionnelle des enseignants, et
encore plus l’expérience des élèves confrontés aux
apprentissages. Ils ne s’appuient sur aucun bilan des
pratiques réelles dans les classes, aucune réflexion
pédagogique prenant en compte les travaux de
recherche dans leur diversité. au contraire, une vul-
gate simpliste, qui rappelle celle des tenants du socle,
le complexe s’apprend par l’addition d’éléments sim-
plifiés, pourtant contestée par de nombreux travaux,
sert de substitut à la réflexion pédagogique. 

à l’entrée par des questions qui font sens est substi-
tuée une liste de notions associée à une nouvelle
épreuve du bac qui conduit à une restitution de
notions impliquant un « gavage des élèves » plus
qu’une formation. en terminale, les élèves doivent
connaître 183 notions, sur lesquelles ils peuvent
désor mais être interrogés, contre 27 grandes ques-
tions dans le programme précédent.

savoirs à enseigner 
e t  dif f i cu l tés d’apprent issages pour les é l èves 

Gisèle jean
syndicaliste

l’exemple des sciences économiques et sociales
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Les programmes aujourd’hui : source des diffi-
cultés d’apprentissage des élèves
ces programmes  chargés en notions et allégés en
questionnement rompent avec le projet fondateur :
« ouvrir l’école sur la société » et amener les élèves à
s’interroger et à lier comprendre et apprendre. ce
qui est privilégié, c’est l’acquisition dits de « fonda-
mentaux », séparant l’économie de la sociologie,
puis que ne seraient fondamentales que les notions
inscrites dans une discipline spécifique.

L’accumulation de sujets pointus, le recours à la
modélisation comme une fin en soi, le peu de temps
consacré aux apprentissages (introduction d’une
ques tion, enjeux, temps de travail des élèves, temps
d’exposition, réponse aux questions, mise en place
d’une diversité des exercices, évaluation) transfor-
ment les cours en une course contre la montre. Les
élèves n’ont pas le temps de la réflexion ni de l’assimi-
lation.

La difficulté de la mise en œuvre est renforcée par
l’écriture d’indications complémentaires prescrip-
tives et qui poussent toujours plus loin l’exigence en
termes de savoirs validés en sciences économiques.

Pour illustrer notre propos, je donnerai deux exem -
ples.

en classe de première, dans un contexte où les élèves
ont eu une heure et demie d’initiation, dans le meil -
leur des cas, en classe de seconde, le programme
commence par :

dans un monde aux ressources limitées, comment
faire des choix ? notions Utilité, contrainte budgétaire,
prix relatif. à partir d’exemples simples (choix de for-
faits téléphoniques, formule « à volonté » dans la res-
tauration, utilité de l’eau dans divers environnements,
etc.), on introduira les notions de rareté et d’utilité
marginale, en insistant sur la subjectivité des goûts.
on s’appuiera sur une représentation graphique sim -
ple de la contrainte budgétaire pour caractériser les
principaux déterminants des choix, sans évoquer les
courbes d’indifférence. Il s’agit d’illustrer la démarche
de l’économiste qui modélise des situations dans les-
quelles les individus sont confrontés à la nécessité de

faire des choix de consommation ou d’usage de leur
temps (par exemple). 

ces questions relèvent de ce qui est enseigné dans les
premières années de sciences économiques. Il n’y a
aucune transposition à la classe de première es.

sur les modes d’organisation des entreprises on trou-
ve les notions de coûts de transaction, gouvernance
d’entreprise, relations d’agence, bureaucratie, récentes
en sciences économiques, peu contestables, mais qui
imposent un seul type d’analyse des organisations des
entreprises ! dans les Indications complémentaires : on
étudiera l’entreprise en tant qu’organisation (aux
sens économique et sociologique) susceptible de
fonctionner selon un modèle bureaucratique, lui-
même en débat ; on l’envisagera aussi en tant que lieu
de confrontation des intérêts et des valeurs de
diverses parties prenantes : salariés, managers, pro-
priétaires du capital. 

on voit bien que les Ic ne correspondent pas aux
notions, car ce qui est aussi en jeu, c’est la répartition
de la valeur ajoutée qui, elle, n’est pas évoquée parmi
les notions !

ces deux exemples permettent de comprendre com-
ment, en voulant « élever la rigueur scientifique », on
copie le modèle universitaire sans transformer les
savoirs universitaires en savoirs à enseigner. en vou-
lant préciser les contenus, à savoir en entrant par des
notions, on est conduit à une inflation de notions,
sans leur donner un sens.

Le niveau d’exigences à atteindre semble plus impor-
tant, mais il se traduit surtout par une multiplication
de l’exposition de notions avec peu de liens entre
elles. 

Penser les savoirs à enseigner suppose de penser les
savoirs tels qu’ils sont enseignés et appropriés par les
élèves. singer le modèle universitaire qui est un échec
du point de vue pédagogique ne peut que conduire à
mettre en très grande difficulté les élèves les moins
bien dotés scolairement aujourd’hui.

ce  texte s’appuie notamment sur le travail de l’Apses 
et de Gérard Grosse (voir site Apses.org)

savoirs à ense igner e t dif f i cu l tés d’apprentissages…
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des contenus d’enseignement compLexes ? 
pas s i  s imple

U ne véritable refondation de l’école
ne peut avoir lieu sans une refonda-

tion des contenus d’enseignement. cela
passera en premier lieu par la refonte des pro-
grammes scolaires, accompagné d’une réflexion
rénovée sur la ou les pédagogies mises en œuvre,
pour la grande masse des enseignants. ce sont en
effet des transformations de masse qui sont néces-
saires, pas du replâtrage idéologique. 

déconstruire
L’objectif annoncé de toutes les politiques scolaires
depuis 30 ans est de lutter contre l’échec scolaire.
Pourquoi échouent-elles, toutes ? et pourquoi la
refondation annoncée, sauf revirement de situation,
va-t-elle échouer également ? Parce qu’elles sont
toutes bâties sur un consensus des décideurs autour
d’un cadre de pensée implicite, qui repose sur plu-
sieurs idées qui font système. d’abord une « naturali-
sation » de l’échec et donc des flux scolaires : il y en a
qui peuvent, d’autres non. cette naturalisation peut
être basée sur l’idéologie des dons ou sur la notion
de handicap socio-culturel, les différences sexuées, la
culture religieuse… cette conception, implicite ou
explicite, appelle bien souvent, sauf à être cynique et
clairement élitiste, une préoccupation humanitaire :
comment en sauver le plus grand nombre ? La solu-
tion immédiate est celle du décalage de curseur. Par
exemple, puisque l’échec repose sur une hiérarchie
disciplinaire allant du plus abstrait (les mathéma-
tiques) au plus concret (apprentissage professionnel),
il est logique de croire qu’il suffit de décaler le cur-
seur vers ce qui est de l’ordre de l’action, qui s’oppo-
se ainsi à ce qui serait de l’ordre de la pensée, pour
mettre les élèves, enfin, en réussite. on peut suivre
cette même logique dans les savoirs eux-mêmes, par
exemple en déplaçant le curseur du complexe, vers le
simple. ces façons de penser tirent alors l’école vers
un utilitarisme qui n’est jamais remis en cause : au
moins, que ceux qui ne réussiront pas aient quelques
outils immédiatement utiles dans la vraie vie ! 

Le cas de l’éducation physique et sportive est, sans
doute parce que le corps est en jeu, peut-être assez
éclairant : si tous les élèves ne peuvent réussir, consi-
dérant qu’une part de la réussite repose sur « les
bons gènes », alors il faut retirer des contenus tout ce
qui renvoie aux capacités générales (endurance,
détente, coordination…), et à la technicité élaborée,
d’autant plus que le temps d’apprentissage est limité.
Que reste-t-il ? Bouger ! c’est la recommandation

sociale d’aujourd’hui, reconnue par les milieux médi-
caux, européens, etc. : bouger au moins une demi-
heure par jour. donc l’école devrait, a minima, « faire
bouger » tout le monde, c’est bon  pour la santé.
c’est la logique du socle. 

démocratiser
Première étape : l’ePs s’est très tôt, dans son histoire
moderne, fixé comme objectif celui de la démocrati-
sation. mais il s’agissait de la démocratisation de l’ac-
cès aux pratiques physiques et sportives, d’une « mise
en contact », d’une initiation, grâce à l’école aux pra-
tiques sportives. ce processus s’est fait sur la base
d’une complexification de l’offre de formation et non
d’une simplification. dans un premier temps, au cours
des années 70, l’introduction progressive puis massi-
ve des sports collectifs en ePs a constitué la principa-
le source de dépassement des contenus « de base »
en vogue alors : courir, sauter, lancer, nager… cette
ouverture a permis à de nombreuses générations de
se familiariser avec les jeux sportifs collectifs, ce qui
était à l’époque réservé à quelques-uns et particuliè-
rement aux garçons. 

une deuxième phase, dans ce registre de démocrati-
sation, a eu lieu dans les années 90 avec l’introduction
des activités physiques artistiques (danse et arts du
cirque plus tard) et des activités de pleine nature
(l’escalade et la course d’orientation principalement).
Là encore, ce sont des activités extrêmement com-
plexes, qui requièrent une implication totale de la
personne, qui sont en jeu et non des activités simples
(psycho-motrices) ou utilitaires. 

changement de cap dans la période la plus récente de
notre histoire : à partir du constat de l’échec d’une
majorité de filles en ePs, particulièrement celles de
LP, l’institution a forcé la mise en place d’un nouveau
champ des aPsa : les activités de fitness. Le déploie-
ment des forces d’encadrement (IPr) est sans précé-
dent dans notre discipline pour imposer ces activités
à tous. mais il faut constater que ces activités sont
pauvres sur le plan technique, sur le plan émotionnel,
sur le plan de l’imaginaire… autrement dit, pour les
élèves en échec en ePs, on diminue les ambitions
pour entretenir prioritairement le système cardio-
vasculaire. nous sommes dans la logique du socle uti-
litaire.  c’est une politique assumée puisque lorsque
certaines de ces activités, comme le step, se sportivi-
sent, c’est-à-dire rentrent dans une activité humaine
de rencontre et de complexification technique, l’insti-
tution en refuse le traitement didactique. 

christian couturier
professeur d’ePs 
secrétaire national du sneP
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émanciper
reconstruire, refonder ? oui mais alors sur quelles
bases ? rien de notable ne se fera selon nous sans
s’atteler à l’utopie concrète de viser 100% de réussite,
sans baisser les exigences. car si l’ePs a participé à la
démocratisation de l’accès aux pratiques, elle n’a pas
fait la preuve, loin de là, de sa capacité à viser un haut
niveau pour tous et toutes. La nouvelle étape doit
passer par un double travail : l’identification des
savoirs significatifs ou révélateurs des pouvoirs d’ac-
tion et de pensée requis dans une activité donnée, et
les conditions de l’accès de tous et toutes à ces
savoirs. ce double travail créera, ou pas, les condi-
tions d’une réelle émancipation.

Prenons l’exemple du football. est-ce former un
citoyen éclairé que de passer à côté de ce que les
sociologues appellent un « phénomène social total » ?
Le rôle des programmes, dans une perspective éman-
cipatrice, est de faire accéder chacun-e, par l’exercice
et l’échange, à l’acquisition d’un niveau significatif de
culture, permettant et d’agir et de penser dans de
nouveaux registres qui donnent plus de pouvoir
d’agir à chacun-e.  comprendre le phénomène foot-
ball, y compris de façon critique, suppose de connaî -
tre, de près, ce que veut dire « jouer au football », ses
ressorts physiques, émotionnels, relationnels, imagi-
naires…

or, notre institution fait un choix qui ne permet pas
cela. elle constate que les notes au bac en sport col-
lectif, particulièrement pour les filles, ne sont pas très
bonnes. elle encourage donc l’abandon de ceux-ci, en
s’appuyant sur les déclarations des filles disant ne pas
aimer les sports collectifs ! c’est un peu comme si
l’on disait : les garçons (élément statistique connu)
sont en échec en lecture, en plus ils disent ne pas
aimer lire, donc proposons leur autre chose à la 
place…

nous prônons une autre solution : formons les ensei-
gnant-e-s, en appui sur la recherche, pour leur per-
mettre d’identifier mieux l’essentiel de ce qu’il faut
acquérir en sport collectif dans le cadre de l’école. 

en effet, si les passes, les dribbles, les  tirs sont des
savoir-faire importants, ils n’ont de sens que rappor-
tés à ce nous appelons dans notre jargon « la lecture
du jeu », qui débouche sur la capacité à faire le bon
choix dans un rapport de force qui se déroule à un
moment « t ». ce savoir est extrêmement complexe
et constitutif du sport collectif, du niveau débutant au
plus haut niveau sportif. ce qui change, ce sont les
ressources mise en œuvre pour résoudre ce problè-

me. ces ressources sont de plusieurs ordres : le
potentiel « athlétique », la maitrise de soi (contrôle
émotionnel), l’exécution motrice (les habiletés), la
prise d’information, la prise de décision, et les valeurs
et motifs d’agir.

L’enjeu démocratique n’est donc pas de renoncer à
enseigner les sports collectifs, mais bien d’annoncer
un « tous capables » en sports collectifs ! cela signifie
alors concrètement d’être tous « marqueurs » (la
capacité à tirer au but), tous « traverseurs » (la capa-
cité à traverser le terrain ballon en main ou au pied
sans le perdre), tous « gardien de but » (la capacité à
être le dernier rempart dans l’action de tir de l’adver-
saire),  tous « voleur de ballon » (la capacité à cher-
cher à prendre le ballon à l’équipe adverse). mais cela
ne suffit pas. L’école a comme mission l’obligation de
faire accéder l’élève à la compréhension de ses actes.
L’ePs ne peut donc se contenter de « faire faire ».  en
quoi fait-elle comprendre ? 

Les sports collectifs sont probablement les activités
physiques qui ont le faisceau de règles du jeu le plus
complexe. ces règles ont été historiquement cons -
trui tes pour que le jeu existe et perdure. L’existence
de règles, permettant à tout le monde de jouer, est
d’abord la traduction d’une volonté d’universalité.
sans quoi les jeux auraient pu rester locaux, non par-
tageables. cet universalisme est ainsi une valeur
construite, mais vivante puisque ces règles évoluent
régulièrement. contrairement à la représentation
commune, elles ne sont pas des interdits auquel il
convient de se soumettre, mais elles définissent le
droit des joueurs : les sports collectifs sont des zones
de droit et non des zones de non-droits !

Prenons un exemple, en football (sport collectif le
plus partagé sur l’ensemble de la planète) : un « tacle
par derrière » est sanctionné par une exclusion. Il
s’agit de l’action d’un défenseur qui cherche à retirer
le ballon du pied du porteur de balle et occasionne
généralement sa chute stoppant ainsi le cours de l’ac-
tion. Le défenseur arrivant derrière lui, le porteur du
ballon ne peut rien anticiper. cette action est donc
dangereuse. cette règle, introduite tardivement dans
l’histoire du foot, porte en elle plusieurs intentions :
respecter l’intégrité physique du joueur (limitation de
la violence), permettre la continuité du jeu (qui était
souvent interrompu à cause de ces actions) et laisser
l’avantage à celui qui, grâce à son habileté, a réussi à
échapper aux adversaires directs. Il y a donc, d’une
certaine manière, trois « valeurs » contenues dans
cette mesure réglementaire : le respect de l’adversai-
re, l’idée que le jeu doit « vivre » et une reconnais-

des con tenus d’ens e ignement complexes ?
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sance de la supériorité technique acquise. Toutes les
règles peuvent être analysées ainsi et contiennent des
valeurs. Lorsqu’on travaille avec les élèves, on peut
soit leur annoncer le règlement comme une suite
d’interdits à respecter, ce qui pourrait se solder par
une simple éducation à la docilité, soit leur faire tra-
vailler le sens de ces règles en construisant, avec eux,
le pourquoi de ces règles au fur et à mesure que les
problèmes se posent sur le terrain : comment faire
vivre l’équilibre du rapport de forces entre les atta-
quants et les défenseurs, nécessaire pour conserver
l’incertitude du résultat et l’intérêt du jeu, le respect
de l’adversaire, la complexification du jeu, etc.

une pédagogie de la controverse
Tous les savoirs, quelle que soit leur nature, scienti-
fique, pratique, expérientielle… se sont construits
sur la base de controverses. Ils sont le fruit d’un débat
(parfois même violent) entre Humains. L’école a ten-
dance à les présenter comme des évidences. L’appro -
che par compétence, dans sa très mauvaise déclinai-
son actuelle, renforce ce processus : centré sur la
dite compétence, on ne questionne ni la tâche, ni les
savoirs en jeu. or c’est le cœur de la problématique
de l’émancipation que de comprendre les enjeux. 

restons sur notre exemple du football : un débat
existe aujourd’hui sur l’introduction ou non de l’arbi-
trage vidéo pour éviter les erreurs de l’arbitrage
humain. cela fait 10 ans que des controverses tech-
niques, éthiques, philosophique (faut-il évincer
l’Humain au nom d’une prétendue objectivité ?) exis-
tent et empêchent la prise de décision. Imaginons que
demain on institue une nouvelle règle stipulant les cas
de recours à la vidéo. Qui se souviendra des 10 ans
de débats passionnés et passionnants qui ont abouti à

cette nouvelle donnée qui deviendra vite « évi-
dente » ? 

L’école devrait être le lieu d’accès au patrimoine des
controverses… si l’on souhaite former des citoyens
lucides et critiques.

dans la mise en situation et la mise en scène des
contenus d’enseignement, cela demande d’introduire
des formes de travail nouvelles. Par exemple, dans les
sports collectifs, des collègues, appuyés sur une équi-
pe de recherche, introduisent le « débat d’idée »
comme constitutif de l’apprentissage. sans tomber
dans l’excès qui consisterait à passer le cours à discu-
ter, ce qui poserait problème en ePs, ils instaurent
des séquences courtes, avec des questions précises,
sur le jeu et son évolution dans la classe. c’est une
manière de faire vivre pratiquement, par les élèves, le
débat sur l’application de telle ou telle règle, le mode
d’organisation de l’équipe, la stratégie provisoire à
adopter, ce qu’il faut travailler pour améliorer le
résultat… plutôt que de leur dire que « c’est comme
ça qu’il faut faire »… en espérant qu’ils  compren-
dront tout seuls. 

Pour terminer, nous voyons que pour que l’école
change vraiment, l’idée même de « bonnes prati -
ques » qu’il suffirait de copier n’a aucun sens. en pre-
mier lieu, la question du choix des savoirs à trans-
mettre est déterminante et ne doit pas être dissociée
des méthodes, ensuite la formation des ensei-
gnant-e-s l’est tout autant. Ils et elles doivent avoir
accès aux fondements des savoirs, aux controverses
qui ont traversé leur construction, aux ressources
que les élèves doivent mobiliser pour se les appro-
prier, etc… c’est à ce prix que la France pourra
enfin, réduire les inégalités, et cesser de les aggra-
ver…

des con tenus d’ens e ignement complexes ?
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d ans l’introduction à son ouvrage L’école entre 
crise et refondation, paru en 1999 à La dispute,

samuel Joshua situe les enjeux d’une nécessaire trans-
formation de l’école, souligne « l’ampleur et la nou-
veauté des problèmes à résoudre, qui interdisent par
exemple, de chercher des solutions dans un passé
mythifié. c’est bien la première fois dans l’histoire
que des sociétés humaines (dont la nôtre) se sont fixé
pour tâche de doter toute la jeunesse d’une culture
commune de haut niveau ». cela exige de réfléchir
aux transformations que l’on appelle et en particulier
aux « choix qui président à la délimitation des conte-
nus scolaires » et dont l’auteur souligne l’« incontes-
table portée politique », d’autant que désormais il
s’agit bien de permettre une scolarité plus longue à
tous (objectif de 80% au bac).

« Quelle que soit la hauteur à laquelle on place la 
barre du niveau de connaissances à atteindre, que
convient-il de mettre dans la culture commune ?
com ment faire que la culture commune non seule-
ment n’écrase pas les cultures non communes, ou
moins communes, mais tisse avec elles des liens réci-
proques ?

comment éviter le relativisme culturel (pour lequel
tout se vaut) sans tomber dans l’élitisme reproduc-
teur ? cette alternative est évidement redoutable. s’y
confronter est pourtant inévitable. c’est bien pour-
quoi il convient d’en rehausser le caractère de choix
politique, un des plus importants pour toute société
et singulièrement pour une société démocratique. de
ce point de vue, notre système aurait probablement
besoin d’un agiornamento d’une ampleur au moins
égale à celui du début du siècle ».

ce n’est ni vers un retour au passé, ni vers une simple
extension de ce qui était offert à un nombre restreint
d’individus qu’il faut porter la réflexion ».

La montée des exigences scolaires est réelle. « […] à
la logique de la restitution s’est donc peu à peu mêlée
une logique de la compréhension, autrement plus dif-
ficile. mais pour ce faire, l’école a paradoxalement
tendance à s’aligner sur les modes de transmission
diffus caractéristiques d’autres modes de socialisation
(les familles, les médias, etc). or cette façon de pro-
céder, plus ou moins adaptée à l’évolution récente
des classes moyennes, a des effets très négatifs pour
les couches dont les codes sont culturellement les
plus éloignées de ceux qui règnent implicitement à
l’école. Pour ces dernières, l’exigence « d’autono-
mie » peut très bien se traduire concrètement par
une diminution de l’aide à l’étude que l’école doit
apporter justement aux secteurs les moins favori-
sés ». […]

c’est ainsi que les écarts se creusent entre ceux qui
se trouvent en connivence avec les pratiques sco-
laires et ceux qui n’ont pas hérité de cette conniven-
ce dans leur espace familial.

« si le chantier est d’importance, il exige qu’on écarte
les alternatives simplistes opposant contenus et
métho des, culture et pédagogie, centration sur les
savoirs et centration sur l’élève. » […]

Pour s. Joshua, c’est la « diversification des modes
d’activité » qui peut permettre de faire reculer les dif-
ficultés plutôt qu’un allègement, en particulier par le
nombre d’heures. en effet, dit-il, on peut constater
dans les classes une surcharge de tâches de mémori-
sation et un déficit d’activités d’organisation et de
compréhension qui sont les clefs d’une entrée dans
les apprentissages scolaires.

samuel Joshua souligne le rôle nouveau que joue
désormais l’école dans les histoires individuelles : « La
jeunesse adolescente bâtit maintenant dans sa quasi-
totalité sa personnalité dans une relation majeure
avec l’école, dans une expérience scolaire ». d’où
l’importance de la réflexion sur sa transformation.

extraits de textes de samueL joshua



L’enjeu de L’évoLution des savoirs 
et de Leur transmission
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d ans l’article Pédagogie invisible et littératie étendue :
construire des significations scolaires à partir de sup-

ports composites, la littératie scolaire est définie comme
«exigences de lecture, de raisonnement et de connais-
sances qui supposent une familiarité avec la fréquenta-
tion des écrits scolaires donnés à travailler aux élèves et
qui ont modifié l'apparence des manuels, des albums, des
fiches de travail ». 

« ces outils de travail qui sont actuellement présents
dans les différentes disciplines et aux différents niveaux
de la scolarité mettent en jeu des registres cognitifs et
culturels hétérogènes. on peut préciser les processus et
comportements qu'ils supposent : 

‐ du point de vue des pratiques littératiennes, le texte
est à penser, à concevoir comme document à interpré-
ter, comme engageant la construction d'une significa-
tion (et non « seulement » comme un texte à com-
prendre) grâce à des mises en relation au sein du texte
pris dans sa totalité (et non au sein des seules phrases),
incluant le plus souvent également des mises en rela-
tion avec des éléments et des connaissances extérieurs
au texte, à des mises en mémoire afin de construire des
réseaux de significations. Il s'agit donc du traitement
d’éléments hétérogènes à faire interagir (texte et ima-
ge, genres et types de texte très hétérogènes, modali-
tés énonciatives…).

‐ La littératie suppose également la prise au sérieux du
texte comme texte à prendre donc dans sa globalité ; ce
qui passe par la mise en relation d'éléments linguistiques
et discursifs qui peuvent être éloignés les uns des
autres.

‐concernant les documents disciplinaires (sciences, his-
toire, géographie…), leur traitement littératié suppose
la distinction entre les formes orales et écrites de la
langue. Il est nécessaire de (re)connaître les mots de
l’écrit et des savoirs dans leur spécificité cognitive sans
équivalent dans l’oral quotidien (les génériques, par
exemple, les mots des savoirs disciplinaires).

‐cette littératie suppose le traitement des signes gra-
phiques prenant en considération la logique qui sous‐
tend l’organisation spatiale et scripturale dans sa pluri-
sémiotisation (espace, caractères gras ou non, souli-
gnements, tableaux, schémas, textes…), mais encore la
matérialité de la langue écrite, ainsi que la valeur de ses
constituants les plus fins (accents, virgules…).

‐cette plurisémiotisation implique la connaissance d'un
système de représentation du monde et des raisonne-
ments par l’écrit (représentation du temps, de l’espace,
des processus par des flèches, des traits, des schémas,
des hiérarchies typographiques d’importance…).

‐ La littératie scolaire, plus que d'autres encore, implique
la mobilisation de processus cognitifs et de conceptions
qui prennent la langue et les objets du monde comme
objets d'analyse, de questionnement, de travail (et non,
seulement d'expériences et d'usages spontané)…

cette évolution, non seulement élève le niveau des exi-
gences attendues, mais elle semble peu identifiée comme
telle par les enseignants, s'apparentant ainsi à une péda-
gogie invisible aggravant les inégalités entre élèves…

certaines manières de lire les albums de jeunesse chez
les jeunes élèves se retrouvent dans les modes de lectu-
re des élèves de seconde. on peut observer ces pra-
tiques de lecture ponctuelle et segmentée engageant le
plus souvent un registre d'interprétation affectif et sub-
jectif ou pensée dans un rapport à l'écrit censé dire la
réalité, le vrai de l'expérience du lecteur…

La pédagogie invisible et la personnalisation ont mainte-
nant largement gagné l’école primaire et le collège […],
les manuels eux‐mêmes et les supports de travail n’ini-
tient plus au code série, à des savoirs disciplinaires expli-
cités, à un texte de savoir long et déjà construit, mais
fournissent les éléments dont l'élève doit se saisir pour
le construire lui‐même, produisant aussi sans doute du
leurre concernant les exigences attendues quand il s’agit
de l’élaboration de savoirs.

Les observations conduites dans les classes mettent en
évidence que les élèves les moins familiers de la littératie
scolaire et de ses exigences autonomisent chaque tâche,
chaque question, chaque image ou document sans (pou-
voir) reconstruire ni l'objet de savoir visé, ni la logique
cognitive qui sous‐tend l’organisation du texte composi-
te. Tout se passe encore aujourd'hui comme le décrit
Bernstein à partir de ses propres recherches empi-
riques, les jeunes qui ne sont pas de plain-pied avec les
attendus implicites de l'école, construisent des significa-
tions particularistes au plus près des contextes qui les
suscitent, y compris en mobilisant non le texte et ses
caractéristiques (voir précédemment), mais leurs expé-
riences ou connaissances de la vie non scolaire, phéno-
mène que facilite la personnalisation dominante actuelle
(cf. ces manuels qui interpellent l'élève lui‐même en
termes de « tu » ou même le font parler en « je » : j'ob-
serve, je comprends, je réfléchis, maintenant je sais…).
Tandis que les autres élèves élaborent des significations
universalistes (génériques), détachées des contextes,
s’autorisant à aller au‐delà des documents et des situa-
tions proposées et à s’intéresser aux phénomènes eux‐
mêmes, aux processus issus de ces relations, autre for-
me de personnalisation et de mobilisation personnelle
sans doute, mais celle‐ci permettant les apprentissages.

extraits de textes d’éLisaBeth Bautier 
professeur à l’université de paris 8, équipe circeft‐escol



Le décryptage du projet gouvernemental révèle que la
voie proposée n’est pas la bonne. deux heures de dis-
cussion et de propositions ont montré que l’école de
l’avenir, c’est celle de la réussite pour tous.  

Pendant deux heures, questions, analyses et proposi-
tions ont été échangées pour mieux comprendre le
projet de loi gouvernemental et se forger une opinion.
dans un premier temps, stéphane Bonnéry, maître de
conférences en sciences de l’éducation et Brigitte
Gonthier-maurin, sénatrice (PcF) des Hauts-de-seine
ont expliqué le contenu de la réforme et la bataille par-
lementaire qui va s’engager. morceaux choisis : la réfor-
me proposée n’est pas celle qu’il faut  pour l’école d’au-
jourd’hui, malheureusement elle est dans la continuité
de celle proposée par la droite. Quelques avancées ont
lieu : création de postes, scolarisation des enfants des 2
ans, formation des enseignants… mais c’est loin d’être
suffisant ! Pour la scolarisation des enfants de 2 ans, il
faut mettre les moyens nécessaires, par exemple des
classes de 10 élèves. L’école doit se faire à l’école, pour
que les savoirs soient les mêmes pour tous, pour que
les inégalités sociales soient atténuées. en effet, avec
des apprentissages de plus en plus complexe, l’aide sco-
laire à la maison est de plus  en plus difficile. Il est temps
que l’école prenne désormais pour modèle l’enfant qui
n’a que l’école pour apprendre et donc, inscrire dans le
cadre scolaire la prise en charge de l’acquisition de cet-
te culture scolaire. Le service public d’éducation natio-
nale doit prendre en charge tous les apprentissages
nécessaires pour réussir à l’école. réduire le temps
passé à l’école risque de renforcer la tendance à la pri-
vatisation de l’école. Il faut rompre avec cette logique. Il
faut en finir avec la délégation aux familles, aux collecti-
vités locales ou aux cours privés. avec ce projet de loi,
on va vers une dévalorisation du métier d’animateur ;
pour preuve, quand la règle ne lui convient pas, le gou-
vernement la change et le taux d’encadrement des
enfants va passer de 10 à 14 pour les moins de 6 ans, et
de 14 à 18 pour les 6 ans et plus, dans le cadre des acti-
vités périscolaires. La réforme des rythmes est un pré-
texte pour transférer progressivement la scolarité vers
les municipalités donc sans égalité de territoire. Le pro-
jet de loi comprend 60 articles et 11 décrets qui sont
un véritable chèque en blanc signé au ministre. Le pro-
jet de loi s’inscrit dans une territorialisation de l’éduca-
tion nationale que les élus communistes et républicains
refusent. Le texte affiche l’objectif de « réussite pour

tous », mais il maintient le socle commun des connais-
sances et des compétences mis en place par la loi Fillon
2005 dans la logique des accords de Lisbonne. ce qui
fait que le socle reste un « minimum » à acquérir pour
les élèves en difficultés et que les autres élèves bénéfi-
cieront, eux, d’enseignements complémentaires. dans
le travail parlementaire qui va s’engager, nous allons
œuvrer pour porter nos propositions 

paroles entendues
« cette réforme au rabais est à lier avec d’autres com-
bats. »

« Ils veulent nous faire une école à deux vitesses. »

« Il faut revaloriser le métier d’enseignant pour attirer
les jeunes dans la profession. » 

« Pour le métier d’animateur, cela va être plus compli-
qué, en 45 minutes on ne peut pas faire un véritable tra-
vail. » 

« on demande plus aux communes, mais  l’état diminue
les subventions aux collectivités. » 

« Les rythmes sont un écran de fumée, au fond la réfor-
me gouvernementale conduira à offrir le public au pri-
vé. »

« un service public n’est pas là pour être rentable, mais
pour offrir la même qualité de service à tous. »

« dans la réforme, les rased sont encore oubliés. »

« Il faut plus d’assistants de vie scolaire. » 

« est-ce que la solution pourrait être une communauté
de commune ? »

« Il n’y a pas d’égalité dans  l’austérité. »

« moins d’étude et moins de diplôme pour le recrute-
ment d’enseignant, c’est pour les payer moins. » 

« si ce gouvernement continue comme cela il va
échouer. »

« en diminuant la culture commune, cette réforme
pousse vers l’individualisation. » 

« on veut faire apprendre plus de choses en moins de
temps, cela ne peut pas marcher. » 

« Quel va être le contenu national des enseignements,
si les villes peuvent en décider à la carte. » 

« avec des diplômes, on n’est pas sûr d’avoir du travail ;
mais sans diplômes, cela devient presque impossible. » 

actuaLités - déBats

Le déBat-choc de vaLenton a dessiné L’écoLe de demain

vaLenton, 22 février
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de très nombreux débats ont lieu sur les questions scolaires : valenton, villejuif, 
vitry sur seine, ivry sur seine, paris, martigues, fontenay-sous-Bois, carcassonne, 
chevilly Larue, La rochelle, l’allier, palaiseau, les ulys, villeneuve saint-georges…
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résumé interventions d’animateurs
sagesse Kounkou
mon intervention a concerné principalement les projets
éducatifs territoriaux et dans une moindre mesure
l’augmentation des inégalités entre communes. au
niveau du contenu éducatif des programmes scolaires.
Je parle « des programmes » car cette réforme intro-
duit les projets éducatifs territoriaux. ce qui veut dire
que chaque commune aura son programme éducatif,
différent pour ce qui va au-delà du socle commun fixé
par l’éducation nationale. Le retour aux projets éduca-
tifs territoriaux nous montre une nouvelle fois que
l’éducation nationale se déleste de plus en plus des
fonctions qui lui sont attribuées.  de ce fait, les inégali-
tés seront renforcées, même dans le secteur de ce qui
sera enseigné aux enfants, alors que le gouvernement
dit vouloir l’égalité et la réussite. 

aminata diarra
Je suis animatrice depuis 5 ans. Je viens vous exposer
ma vision des réformes des rythmes scolaires, au tra-
vers de l’animation qui est « grossièrement » réduite à
amuser les enfants. notre but n’est pas uniquement de
divertir les enfants. nous nous devons de nous adapter
et d’être très attentifs à leurs besoins. La réforme des
rythmes scolaires que le ministre souhaite imposer aux
écoliers serait un désavantage pour ces derniers. rac -
courcir les journées des enfants et leur prévoir des
occupations avec d’autres adultes n’est pas le mieux
pour les enfants.  on ne peut pas prétendre que consa-
crer 45 minutes, voire une heure, afin d’offrir aux élè -
ves des activités culturelles ou sportives soit adapté.  Le
temps imparti est trop court, il faudrait vérifier en une
heure : la présence des enfants ; leur présenter les acti-
vités et action pour leur mise en place ; réaliser l’acti-
vité. Il ne resterait que 15 voir 20 minutes pour l’acti-
vité à proprement parlé. on ne peut faire vivre ces acti-
vités dans un temps si court. Il faudrait penser à amener
ses activités d’une autre manière, sur une journée com-
plète.        

refondons une politique nationale 
de l’éducation
10 propositions pour l’école de l’égalité.

1. tous capables !
Parce que les différences entre les élèves ne sont pas
naturelles mais socialement construites, et parce que
l’échec scolaire n’est pas une fatalité, l’affirmation de la
capacité de tous les élèves à entrer dans les apprentis-
sages scolaires est au fondement du projet éducatif.

2. L’urgence: un plan de lutte contre les inégalités 
L’égalité scolaire implique la gratuité réelle des études

pour tous. des critères nationaux devront être
(re)pen sés et mis en oeuvre pour mettre en place l’éco-
le de l’égalité quelles que soient les ressources des col-
lectivités locales. ainsi, les fonds sociaux et d’aide à la
restauration seront rétablis à la hauteur des besoins.
des postes d’assistants sociaux scolaires seront créés.
nous mettrons en place des observatoires des inégali-
tés rassemblant dans les territoires des élus, des
parents, l’ensemble des personnels de l’éducation
nationale et des  élèves à partir du collège ainsi que des
personnalités associées.

3. un service public d’éducation nationale
pour garantir un même accès à l’éducation sur tout
le territoire en éradiquant les logiques de concurrence
qui sabordent notre système éducatif. nous en finirons
avec les politiques d’autonomie libérale et mettrons un
terme à la politique ségrégative de nicolas sarkozy en
matière de carte scolaire en faisant primer l’intérêt
général. une sectorisation repensée sera mise en place,
fondée sur de nouveaux redécoupages, fidèle aux réali-
tés locales, concertée avec tous les acteurs des terri-
toires et encadrée par des observatoires locaux de la
mixité sociale.

4. à formation commune, qualification égale
nous garantirons le droit à une qualification égale pour
ceux qui ont suivi une même formation : défense du
cadre national des diplômes, validation de toutes les
années d’étude dans les conventions collectives.

5. construire une culture commune ambitieuse 
Le commun est porté par des valeurs laïques, les
mêmes contenus de savoirs pour tous et par les  moda-
lités d’apprentissages, qui privilégient l’apprendre
ensem ble, l’exercice de la pensée et l’autonomie intel-
lectuelle. Les mêmes programmes doivent être ensei-
gnés à tous jusqu’à la fin du collège pour que l’orienta-
tion dans les différentes voies du lycée, générale, pro-
fessionnelle ou technologique, soit un vrai choix. nous
développerons les passerelles entre les voies. L’inves -
tissement de l’état dans l’enseignement professionnel
sera augmenté de 50 % pour que les enseignements
techniques professionnels et généraux soient d’égale
qualité. Parce qu’il faut du temps pour apprendre à tous
des savoirs plus complexes, la scolarité obligatoire sera
portée à 18 ans.

6. défendre et transformer l’école maternelle
L’école maternelle sera obligatoire à partir de 3 ans,
accessible dès 2 ans pour les familles qui le souhaitent.
réduction des effectifs et refonte des programmes per-
mettront à tous les enfants, en particulier ceux issus
des classes populaires, de devenir élèves.

actuaLités - déBats

compte rendu de débat : valenton, 22 février
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Le décret sur les rythmes scolaires 
petit rappel historique
Lucien sève avait compris, dès les années 1980, que la
notion de « rythmes » (modelés socialement, et non pas «
propres » à chaque élève) allait devenir « l’adjuvant idéolo-
gique d’une stratégie d’éclatement dans un marché éducatif
à plusieurs vitesses ».

Le décret sur les rythmes est indépendant de la loi de
refondation qui promet des aspects positifs : création
de postes, scolarisation des enfants dès 2 ans, forma-
tion des enseignants ; des animateurs. mais il repose sur
les mêmes conceptions de l’élève, des apprentissages,
et plus généralement de la fonction de l’éducatif dans le
paysage politique. ainsi le texte de loi d’orientation
affiche l’objectif de « réussite pour tous » mais il main-
tient le socle commun des connaissances et des compé-
tences mis en place par la loi Fillon 2005 dans la logique
des accords de Lisbonne. cela se traduit par :
- le socle reste donc un minimum à acquérir pour tous,
alors que certains bénéficieront d’enseignements
complémentaires inscrits dans les programmes 

- l’orientation va être confiée aux territoires, on est bien
là dans un renoncement à une école publique nationale
; il y a un vrai risque d’une offre de formation construi-
te exclusivement à partir des besoins régionaux

- l’enseignement général, pris en charge par l’état, pour
ceux qui poursuivront des études longues ; de l’autre,
l’enseignement professionnel, l’alternance et l’appren-
tissage, rattachés à la région, pour les autres 

- dispositifs d’apprentissage précoce maintenus à 15
ans.

on n’est pas dans la même école pour tous.

Par ailleurs, il comprend 60 articles et 11 décrets qui
sont un véritable chèque en blanc signé au ministre.

n’oublions pas qu’actuellement l’école est soumise à
des exigences inscrites dans les préconisations du con -
seil européen qui, dès 1997, assignait à l’école «une
meil leure adaptation des travailleurs aux évolutions du
marché du travail », et en 2000 à Lisbonne de « devenir
l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus
dynamique du monde ».

Pourquoi la réforme proposée n’entraîne-t-elle pas fon-
damentalement de changement, mais s’inscrit sur le fond
dans la continuité de la politique menée par la droite ? 

questions structurelles
difficile d’admettre que la question des rythmes soit
centrale car :

- pourquoi aménager seulement la semaine, sans penser
une réforme qui touche l’ensemble du dispositif. 36

actuaLités - déBats

Les enjeux de L’aménagement du temps des enfants

intervention de christine passerieux, réseau école
initiative du cidefe à martigues 

7. refonder l’école
sur le modèle de l’élève qui n’a que l’école pour
apprendre. Les programmes et l’ensemble de l’école
devront être refondés sur le modèle de l’élève qui n’a
que l’école pour apprendre les savoirs scolaires afin de
réduire l’échec scolaire, de donner à tous les clefs pour
entrer dans les apprentissages scolaires, s’émanciper, et
ce sur tous les champs de la connaissance. Le service
public d’éducation nationale devra prendre en charge
tous les apprentissages nécessaires pour réussir à l’éco-
le : il faut en finir avec la délégation aux familles, aux col-
lectivités locales ou aux cours privés. L’école doit se fai-
re à l’école.

8. redonner sens au métier d’enseignant 
est une priorité 

une nouvelle réforme de la formation des enseignants
articulera formation de haut niveau dans la ou les disci-
pline(s) à enseigner, formation professionnelle et
ouver ture à la recherche et s’appuiera sur des pré-
recrutements. nous soutiendrons la relance de la
recherche en éducation, la formation continue et la

création de temps d’échanges pédagogiques, de
réflexion et d’élaboration dans les établissements.
nous renégocierons les règles de gestion pour en sup-
primer tout arbitraire. Le statut de fonctionnaire d’état,
garantie de la liberté pédagogique et de l’égale qualité
du service public sur tout le territoire, sera renforcé. Il
ne saurait être question d’accroître la charge de travail
des enseignants ou de diversifier leurs tâches.

9. tous les parents ont leur place à l’école
nous créerons un statut de représentant de parents
d’élèves pour permettre à tous les parents de partici-
per à la vie des établissements. des temps et des lieux
aménagés pour les rencontres avec l’équipe éducative
devront être mis en place.

10. dépenser pour l’école, c’est investir dans l’avenir 
nous stopperons les suppressions de postes et engage-
rons un plan de recrutement dans l’éducation nationale
sous statut de la Fonction publique d’état rétablissant,
notamment, tous les postes supprimés depuis 2007.
dans l’immédiat, nous proposons de porter la part du
budget de l’état consacré à l’éducation de 5,6% à 7% du
PIB.

compte rendu de débat : valenton, 22 février
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semaines/année : inchangé ; alternance 7 semaines
classe/2 semaines vacances toujours pas en place

- la priorité au mercredi est très discutable

- rien ne change au collège alors qu’alternent des jour-
nées chargées et d’autre presque vides.

questions idéologiques :
ce que dit le texte : « Il s’agit de mettre en place une orga-
nisation du temps scolaire plus respectueuse des rythmes
naturels d’apprentissage et de repos des enfants afin de
favoriser la réussite de tous à l’école primaire ». 

derrière le discours compassionnel, c’est un discours
inégalitaire qui est à l’œuvre : 

- Le présupposé idéologique, qui se présente comme
relevant du bon sens est qu’entrer dans les apprentis-
sages scolaires, devenir élève, serait une démarche
naturelle. Les différences sont alors traitées comme
un handicap socio-culturel, dernière version de la
théorie des dons (alors que cela concerne plus de 50%
de la populations scolaire). or, les recherches les plus
récentes en neurobiologie, en sciences de l’éducation,
en pédagogie affirment que l’entrée dans les apprentis-
sages scolaires relève d’une construction sociale, cul-
turelle, et ne relèvent en rien de la génétique. cette
idéologie des rythmes individuels conduit à une école
construite sur le modèle d’un élève issu des classes
moyennes et supérieures, c’est-à-dire ayant des pra-
tiques socio-culturelles proches de celles de l’école. 

- L’idéologie des rythmes c’est, au nom de différences
réelles, une individualisation des cursus où auront le
plus d’enseignements ceux qui sont favorisés par leur
milieu (entrainés à la maison, ayant de nombreuses
activités culturelles), alors que les enfants des classes
populaires se contenteront d’un socle. or l’école doit
viser l’égalité et l’émancipation intellectuelle, donc le
dépassement des capacités et des centres d’intérêts
d’origine. Il faut donc plus d’enseignements communs..
c’est en mettant tous les élèves devant des activités
identiques que l’on développera chez tous les disposi-
tions au travail intellectuel. c’est avec des activités de
qualité qui font penser les élèves, leur permettent de
comprendre, d’apprendre « pour de vrai », de prendre
ainsi pouvoir sur le réel, que le temps passé en classe
participera non plus à l’ennui et au « devoir », mais au
plaisir (dans l’effort) et à l’émancipation intellectuelle.

Le rôle des différents milieux d’éducation 
Le décret doit permettre « d'organiser des activités péri-
scolaires prolongeant et complétant le service public d'édu-
cation. Il peut être centré sur les activités périscolaires des
écoles primaires ou aller jusqu'à couvrir, selon le choix de la

ou des collectivités intéressées, l'ensemble des temps scolai-
re, périscolaire et extrascolaire, de l'école maternelle au
lycée, à l'instar de certains projets éducatifs locaux actuels. »

La famille, l’école, les espaces culturels et de loisirs…
sont autant de milieux qui jouent un rôle dans le déve-
loppement de l’enfant, chacun avec ses spécificités mais
tous nécessaires  parce que différents et complémen-
taires. c’est la pluralité de ces milieux, les interrelations
entre eux qui permettent aux enfants de se construire
dans leur singularité, de s’émanciper de chacun d’eux
plutôt que d’y être enfermé. un enfant est toujours
beaucoup plus que le simple produit de chacun de ses
milieux, il se forme  dans des va et vient permanents
entre eux, en faisant des choix plus ou moins cons -
cients, en se nourrissant de chacun.

mais les PeL se préoccupent actuellement de tout ce
qui n'est pas l'enseignement, les programmes de l'en, et
jouent un rôle éducatif spécifique… on risque d'avoir
donc trois dérives pour le primaire :

- l'une par une externalisation des enseignements (c'est
le cas historiquement à Paris) comme l'ePs, les arts
visuels… 

- ne plus offrir des activités dans le cadre de la classe
« coûteuses » en intervenants, qui sont largement
financées par les communes aujourd'hui, comme les
sorties, le théâtre, certaines pratiques culturelles,
artistiques ou sportives

- des inégalités territoriales accrues. 

Le texte stipule que « des activités pédagogiques com-
plémentaires sont organisées par groupes restreints
d’élèves :

- « 1- pour l’aide aux élèves rencontrant des difficultés
dans leurs apprentissages

- « 2- pour une aide au travail personnel ou pour une
activité prévue par le projet d’école, le cas échéant en
lien avec le projet éducatif territorial ». 

on retrouve l’aide telle que prônée par le précédent
ministère, c’est-à-dire en dehors de l’ordinaire de la
classe, sans qu’il y ait eu d’évaluation mais alors que
tout le monde s’accorde à dire que cela n’a pas d’impact
sur la réussite. on voit là des empiètements de l’école
sur le territorial et réciproquement alors qu’il s‘agit du
scolaire

spécificités école 
mais il ne suffit pas de dénoncer les dérives, les logiques
mais de proposer une, des alternatives… qui prennent
comme axe un service public national de l'en avec des
moyens donnés aux communes pour mener des poli-
tiques ambitieuses en direction des jeunes… 

intervention de christine passerieux, réseau école
initiative du cidefe à martigues 



la lettre du réseau - mars 2013 - 32

actuaLités - déBats

- L’école : fonction spécifique qui a été très malmenée
depuis quelques années. depuis condorcet, elle a
pour mission de transmettre les savoirs élaborés par
l’humanité, dont tous les hommes sont héritiers afin
qu’ils s’approprient cet héritage de manière autonome
et émancipée, et prenne part à la vie de la cité pour
que la démocratie soit effective. Plus d’un siècle plus
tard, Henri Wallon, co-auteur du plan Langevin-
Wallon, affirme qu’une véritable démocratisation doit
se préoccuper de la dignité de la personne dans sa vie
sociale et professionnelle, par l’accès de tous à la cul-
ture ; par une « élévation sensible du niveau culturel
pour la masse du pays ». L’école est cet endroit parti-
culier où il s’agit à travers les apprentissages de mettre
à distance son expérience pour l’analyser, le modéli-
ser, enter dans un rapport plus abstrait au monde qui
permet d’aborder pour les comprendre diverses
situa tions. Le langage y joue un rôle singulier  qui favo-
rise un retour réflexif sur les expériences vécues. 

- c’est bien cela qui est à l‘ordre du jour en cette pério-
de nécessaire de transformation de l’école. Prépara -
tion à une longue scolarité car complexification des
savoirs. en effet, avec des apprentissages de plus en
plus complexe, l’aide scolaire à la maison ou ailleurs
est de plus  en plus difficile. Il est temps que l’école
prenne désormais pour modèle l’enfant qui n’a que
l’école pour apprendre et donc nécessité d’inscrire
dans le cadre scolaire la prise en charge de l’acquisi-
tion de cette culture scolaire. Le service public d’édu-
cation nationale doit prendre en charge tous les
apprentissages nécessaires pour réussir à l’école.
réduire le temps passé à l’école risque de renforcer la
tendance à la privatisation de l’école. Il faut en finir
avec la délégation aux familles, aux collectivités locales
ou aux cours privés.

- ces apprentissages s’inscrivent dans la durée, dans
une progressivité et ne peuvent être menés que par
des personnels formés pour cela à la fois d’un point de
vue théorique,  mais aussi en termes de modalités de
transmission, car celles-ci ont des conséquences énor -
mes et sur la manière dont on pense las savoirs et sur
le type d’individu que l’on forme. 

L’école doit se faire à l’école, pour que les savoirs
soient les mêmes pour tous, pour que les inégalités
sociales ne deviennent pas des inégalités scolaires.

Les autres milieux éducatifs : familles, espaces col-
lectifs, ce que peuvent apporter les collectivités
si l’école doit faire l’école, les autres milieux ont d’au -
tres missions.

- Les collectivités territoriales, et elles le font déjà, pro-
posent des structures utiles tant à l’école qu'aux loi-

sirs éducatifs : équipements sportifs ; équipements cul-
turels (théâtres…), fourniture de matériels scolaire
de qualité ; financement de classes transplantées. dans
ce cadre, elles travaillent en complémentarité avec
l’en mais chacun sur ses spécificités. 

- elles participent aux loisirs éducatifs, qui ont une
dimension culturelle, mais très différente de celle de
l’école. Il est important de continuer à le développer
car cela peut permettre, par des stratégies de détour,
à des enfants d’oser se confronter à du nouveau (ce
qu’ils n’osent pas à l’école à cause de leurs représenta-
tions du scolaire) ; de réussir là où ils se croient inca-
pables ; de découvrir des activités ou des objets cultu-
rels qu’ils ne fréquentant pas avec leurs familles ; d’ap-
précier le rôle du collectif ; de s’inscrire dans des pro-
jets sur du moyen terme avec d’autres : autant de
composantes qui participent à la réussite scolaire car
c’est tout cela que les élèves en réussite construisent
dans leur univers familial.

- La preuve n’est pas faite que le périscolaire, c’est-à-
dire ce qui tourne autour du scolaire (accompagne-
ment, aide) sans en être, favorise la réussite des élèves
sur le long terme (cf. rapport Glasman, professeur de
sociologie à l’université de savoie) : Le travail des
élèves pour l’école en dehors d l’école ; 2004).

- Par ailleurs, avec ce projet de loi, on va vers une déva-
lorisation du métier d’animateur ; pour preuve, quand
la règle ne lui convient pas, le gouvernement la change
et le taux d’encadrement des enfants va passer de 10 à
14 pour les moins de 6 ans, et de 14 à 18 pour les 
6 ans et plus, dans le cadre des activités périscolaires.
en certains lieux, ces animateurs vont avoir des plages
vacantes de 3h. enfin, la direction des loisirs périsco-
laires peut être confiée à un stagiaire.

Pour conclure 

- Liens avec acte 3 de  la décentralisation et les poli-
tiques d'austérité. L’urgence de la mise en place de
nouveaux rythmes accompagne l’acte 3 de la territo-
rialisation.

- La territorialisation des projets tient la place de ce qui
faisait loi pour tous et augmente le risque d’inégalités
entre les territoires : ainsi, si des élus feront le choix
de leurs priorités et ce peut très éloigné de l’éduca-
tion 

- Le débat de fond : les savoirs vont croissant dans la
société, les futurs adultes devront avoir davantage de
connaissances et de maîtrise des différentes formes de
réflexion. La vraie question est : « est-ce que l’on veut
préparer tous les élèves à la complexité du monde et à
quelle condition est-ce possible ? ». c’est en répon-
dant à cette question que l’on peut définir les missions
du politique, de la puissance publique et les moyens
que se donne la collectivité pour agir.

intervention de christine passerieux
initiative du cidefe à martigues 
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Loi d’orientation pour la refondation de l’école : le débat 

Loi sur l’école : les réserves du cese
Humanité quotidien 17 janvier, 2013
http://www.humanite.fr/societe/loi-sur-l-ecole-les-reserves-du-cese-513082

Brigitte gonthier-maurin, « trop de contradictions, pas assez de concertation »
Humanité quotidien 23 janvier, 2013
Pour la sénatrice (crc) Brigitte Gonthier-maurin, le projet de loi de Vincent Peillon « n’est pas à la hauteur 
de l’ambition initiale » et de « l’espoir de rupture avec la politique conduite par nicolas sarkozy ».
http://www.humanite.fr/societe/brigitte-gonthier-maurin-trop-de-contradictions-pa-513502

il faudra plus d’ambition encore pour refonder l’école de la république (groupe crc au sénat)
rédaction Web 23 Janvier, 2013
http://www.humanite.fr/refondation-de-lecole/il-faudra-plus-d-ambition-encore-pour-refonder-l

école: une refondation de peillon a minima
Humanité quotidien 23 janvier, 2013
http://www.humanite.fr/societe/ecole-une-refondation-minima-513501

Le cri d’alarme des écoles de seine-st-denis
Humanité quotidien 28 janvier, 2013. analyse
José Tovar, professeur, animateur du Grds (groupe de recherche sur la démocratisation scolaire)
contenus d’enseignement : politiques, supports et usages. dossier de la revue la pensée n° 372 (octobre-décembre 2012)
http://www.humanite.fr/societe/reflexions-sur-une-politique-de-l-ecole-pour-tous-513875

front de gauche : « La bataille des idées sur l’école reste à mener »
Humanité quotidien 1er février, 2013
Le front de gauche organisait cette semaine, à saint-denis, une rencontre sur l’éducation. Les participants ont souligné
l’urgence de défendre un projet plus ambitieux que l’actuelle « refondation ». cette réunion publique a rencontré un
beau succès. enseignants, parents, élus ont débattu du projet de loi gouvernemental, en présence de pierre Laurent.
retour sur cette soirée avec deux de ses organisateurs, choukri Ben ayed, sociologue, et gérard aschieri, ancien diri-
geant de la fsu.
http://www.humanite.fr/societe/front-de-gauche-la-bataille-des-idees-sur-l-ecole-514311

il est décisif de travailler cette question avec les enseignants réunis en collectifs de réflexion et de recherche 
Humanité quotidien 1er mars, 2013
Les inégalités de réussite sont-elles construites au sein des écoles ?
par Janine reichstadt,professeure, membre du Groupe de recherche sur la démocratisation scolaire (Grds).
http://www.humanite.fr/tribunes/il-est-decisif-de-travailler-cette-question-avec-l-516489

tribune : La gauche et l’éducation, par jean robelin 
rédaction Web 10 mars, 2013
jean robelin, ancien élève de l’école normale supérieure, professeur émérite en philosophie université de nice. on ne
peut nier les bonnes intentions de la gauche à l’égard de l’éducation nationale, ni son engagement financier, même dans
des conjonctures difficiles. mais ces bonnes intentions, l’effort même consenti, ont souvent été contre productifs.
http://www.humanite.fr/education/tribune-la-gauche-et-leducation-par-jean-robelin-517062

marie-george Buffet : « il y a un fossé entre la volonté de la loi sur la refondation de l’école et sa réalité » 
Humanité quotidien 11 mars, 2013
http://www.humanite.fr/societe/marie-george-buffet-il-y-un-fosse-entre-la-volonte-517111

école : décryptage d’une refondation minimaliste 
Humanité quotidien 11 mars, 2013
http://www.humanite.fr/societe/ecole-decryptage-d-une-refondation-minimaliste-517133
tribune : La loi de refondation de l’école au regard de l’histoire des réformes scolaires
rédaction Web 11 mars, 2013
par pierre roche, auteur de histoire de l’enseignement en france (puf).
http://www.humanite.fr/societe/tribune-la-loi-de-refondation-la-question-de-l-his-517147
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L’histoire scolaire entre besoins du patronat et aspirations populaires 
Humanité quotidien 12 mars, 2013. Quels sont les enjeux posés par la loi pour la refondation de l’école ?
par Pierre roche, auteur de Histoire de l’enseignement en France, PuF.
http://www.humanite.fr/tribunes/l-histoire-scolaire-entre-besoins-du-patronat-et-a-517202

pour une refondation qui rejette le statu quo 
Humanité quotidien 12 mars, 2013. Quels sont les enjeux posés par la loi pour la refondation de l’école?
http://www.humanite.fr/tribunes/pour-une-refondation-qui-rejette-le-statu-quo-517204

refondation de l’école, chiche ? Lettre ouverte à vincent peillon (fcpe 76)
rédaction Web 13 mars, 2013
http://www.humanite.fr/fcpe/refondation-de-l-ecole-chiche-lettre-ouverte-vince-517330

Le projet de loi sur l’école agite la droite
Humanité quotidien 14 mars, 2013
http://www.humanite.fr/societe/le-projet-de-loi-sur-l-ecole-agite-la-droite-517387

L’éducation artistique : l’échec n’est pas permis
Humanité quotidien 15 mars, 2013. Pourquoi faut-il partir du parcours de l’élève dans son cursus? appel Collectif
pour l’éducation par l’art.
http://www.humanite.fr/tribunes/l-education-artistique-l-echec-n-est-pas-permis-517482

peillon ne rassemble pas l’assemblée
Humanité quotidien 19 mars, 2013
http://www.humanite.fr/societe/peillon-ne-rassemble-pas-l-assemblee-517705

refondation de l’école : L’unapei s’insurge contre l’article 4 ter qui permet l’exclusion 
au détriment de l’inclusion des élèves handicapés
rédaction Web 20 mars, 2013 
http://www.humanite.fr/enfants-handicapes/refondation-de-lecole-lunapei-s-insurge-contre-l-a-

un apport essentiel à la formation des citoyens
Humanité quotidien  21 mars, 2013. Pourquoi l’école ignore-t-elle aujourd’hui la technologie ?
par Yves-claude Lequin, agrégé d’histoire, membre du Groupe de recherche sur la démocratisation scolaire.
http://www.humanite.fr/tribunes/un-apport-essentiel-la-formation-des-citoyens-517893

réforme des rythmes scolaires  

rythmes scolaires : la mobilisation en pleine refondation
Humanité quotidien 22 janvier, 2013
Les enseignants de paris sont appelés aujourd’hui à la grève contre la réforme des rythmes scolaires, 
en attendant la mobilisation nationale du snuipp-fsu, mercredi.
http://www.humanite.fr/societe/rythmes-scolaires-la-mobilisation-en-pleine-refond-513419

rythmes scolaires: aubry dit oui pour Lille, delanoë consulte à paris
rédaction Web 22 février, 2013 
http://www.humanite.fr/societe/rythmes-scolaires-aubry-dit-oui-pour-lille-delanoe-515999

rythmes scolaires : l’intérêt de tous les enfants, c’est l’école à l’école (fcpe)
rédaction Web 23 janvier, 2013
http://www.humanite.fr/ecole/rythmes-scolaires-l-interet-de-tous-les-enfants-c-513577

rythmes scolaires. ils ont dit ...
Humanité quotidien 25 Janvier, 2013. L’Humanité des débats
http://www.humanite.fr/societe/rythmes-scolaires-ils-ont-dit-513739

rythmes scolaires : un vrai-faux débat ?
Humanité quotidien 25 janvier, 2013. L’Humanité des débats
stéphane Bonnéry, maître de conférences en sciences de l’éducation à l’université Paris-VIII. 
Yves careil, maître de conférences en sociologie à l’IuFm de Bretagne. Jean-Jacques Hazan, président de la FcPe.
http://www.humanite.fr/societe/rythmes-scolaires-un-vrai-faux-debat-513736
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rythmes scolaires : lettre ouverte du snuipp-fsu à vincent peillon
rédaction Web 25 janvier, 2013
http://www.humanite.fr/rythmes-scolaires/rythmes-scolaires-lettre-ouverte-du-snuipp-fsu-vin-5

rythmes scolaires: les appels à repousser l’application de la réforme à paris se multiplient
rédaction Web 25 janvier, 2013
http://www.humanite.fr/societe/rythmes-scolaires-les-appels-repousser-l-applicati-513800
grandes vacances : nouveau désaccord entre peillon et les enseignants
rédaction Web 25 février, 2013
en plein débat sur la difficile réforme des rythmes scolaires, la proposition de vincent peillon de raccourcir les vacances
scolaires d’été de deux mois à six semaines et de les répartir en deux zones géographiques a été fraîchement accueillie
par les syndicats d’enseignants.
http://www.humanite.fr/societe/grandes-vacances-nouveau-desaccord-entre-peillon-e-516096

et maintenant, un débat sur les congés d’été… 
Humanité quotidien 26 février, 2013
embourbé dans sa réforme des rythmes scolaires, Vincent Peillon lance une nouvelle polémique sur la durée des
grandes vacances, qu’il voudrait voir passer de 8 à 6 semaines.
http://www.humanite.fr/societe/et-maintenant-un-debat-sur-les-conges-d-ete-516195

rythmes scolaires: la semaine de 4,5 jours officialisée 
rédaction Web 26 janvier, 2013
http://www.humanite.fr/societe/rythmes-scolaires-la-semaine-de-45-jours-officiali-513811

rythmes : qui paiera la facture ?
Humanité quotidien 29 janvier, 2013
http://www.humanite.fr/societe/rythmes-qui-paiera-la-facture-513961

mardi 12 février : le snuipp-fsu appelle à une journée nationale de grève contre la réforme 
des rythmes scolaires
rédaction Web 1er février, 2013
http://www.humanite.fr/fil-rouge/mardi-12-fevrier-le-snuipp-fsu-appelle-a-une-journee-nationale-de-greve-contre-
la-reforme-des-rythmes-scolaires-

rythmes scolaires: «cela ne résoudra pas l’échec scolaire»
Humanité quotidien 12 février, 2013
http://www.humanite.fr/societe/rythmes-scolaires-cela-ne-resoudra-pas-l-echec-sco-515072

« je ne vois pas où ce projet réduit la fatigue de l’élève… »
Humanité quotidien 13 février, 2013
http://www.humanite.fr/societe/je-ne-vois-pas-ou-ce-projet-reduit-la-fatigue-de-l-515171

rythme scolaires : « il est encore temps de la concertation, la réforme ne doit pas être bâclée. » (pcf)
rédaction Web 13 février, 2013 
http://www.humanite.fr/education/rythme-scolaires-il-est-encore-temps-de-la-concert-515203

peillon sur un mauvais rythme ?
Humanité quotidien 7 ars, 2013.
http://www.humanite.fr/societe/peillon-sur-un-mauvais-rythme-516908

rythmes scolaires: Lille et amiens repoussent la réforme à 2014
Humanité quotidien 18 mars, 2013
http://www.humanite.fr/ecole-primaire/rythmes-scolaires-lille-et-amiens-repouse-la-refor-5176

rythmes : Lille en 2014, paris attend
Humanité quotidien 19 mars, 2013 
http://www.humanite.fr/societe/rythmes-lille-en-2014-paris-attend-517707

rythmes scolaires : delanoë défend sa décision face aux critiques notamment du front de gauche
rédaction Web 19 mars, 2013
http://www.humanite.fr/societe/rythmes-scolaires-delanoe-defend-sa-decision-face-517738
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rythmes scolaires : grève lundi 25 mars contre le passage en force du maire de paris, Bertrand delanoë
(snuipp-fsu)
rédaction Web 22 mars, 2013
http://www.humanite.fr/bertrand-delanoe/rythmes-scolaires-greve-lundi-25-mars-contre-le-pa-51

Le conseil de paris vote l’application de la réforme des rythmes scolaires pour la rentrée 2013
rédaction Web 25 mars, 2013
http://www.humanite.fr/societe/rythmes-scolaires-le-texte-est-vote-paris-518174

passage à la semaine de 4,5 jours dès 2013 pour un quart des écoliers
rédaction Web 29 mars, 2013
http://www.humanite.fr/societe/passage-la-semaine-de-45-jours-des-2013-pour-un-qu-518607

métier d’enseignant 

des profs toujours durs à recruter
Humanité quotidien 22 janvier, 2013
http://www.humanite.fr/societe/des-profs-toujours-durs-recruter-513418
il faut que nous débattions pour créer des alternatives ambitieuses 
Humanité quotidien 23 janvier, 2013
comment reconstruire des cursus efficaces de formation des enseignants ?
Par claire Pontais, secrétaire nationale, et christian couturier, du syndicat national de l’éducation physique-Fsu.
http://www.humanite.fr/tribunes/il-faut-que-nous-debattions-pour-creer-des-alterna-513510

prime de 400 euros aux professeurs des écoles: l’entourloupe de peillon ?r
rédaction Web 1er février, 2013
http://www.humanite.fr/societe/prime-de-400-euros-aux-professeurs-des-ecoles-l-en-514342
Le déclassement sans fin des profs du primaire 
Humanité quotidien 5 février, 2013
http://www.humanite.fr/societe/le-declassement-sans-fin-des-profs-du-primaire-514528

formation des enseignants : une alternative ambitieuse !
Humanité quotidien 11 février, 2013
comment faire pour garantir l’école de l’égalité ?
Par marie-France carnus, andré ouzoulias, catherine Pellenq et marie-France Winghardt, 
membres fondateurs du groupe Reconstruire la formation des enseignants (GrFde).
http://www.humanite.fr/societe/formation-des-enseignants-une-alternative-ambitieu-514916
emploi d’avenir des profs, une nouvelle forme de précarité ?
Humanité quotidien 18 février, 2013
http://www.humanite.fr/societe/emploi-d-avenir-des-profs-une-nouvelle-forme-de-pr-515500

donnons des objectifs politiques clairs à la formation des maîtres
Humanité quotidien 19 Février, 2013
comment la formation des maîtres peut-elle contribuer à la réduction des inégalités ?
Par Bertrand Geay, sociologue, professeur en sciences de l’éducation à l’université de Picardie, membre du Front
de gauche de l’éducation.
http://www.humanite.fr/tribunes/donnons-des-objectifs-politiques-clairs-la-formati-515574

L’invité de la semaine  

jérôme Lambert
secrétaire départemental du snuipp-Fsu de Paris
conservatisme contre progressisme ! c’est le moment de choisir ! 
Humanité quotidien 11 février, 2013
http://www.humanite.fr/social-eco/jerome-lambert-conservatisme-contre-progressisme-c-514913

devenir enseignant… pour avoir plein de vacances et faire grève tout le temps bien sûr !
Humanité quotidien 12 février, 2013
http://www.humanite.fr/invites/jerome-lambert-devenir-enseignant-pour-avoir-plein-515057
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rythmes scolaires : ou comment nous faire prendre des vessies pour des lanternes 
Humanité quotidien 13 février, 2013
http://www.humanite.fr/societe/jerome-lambert-rythmes-scolaires-ou-comment-nous-f-515155

devenir représentant syndical… pour passer ses journées dans un bureau, bien sûr !
Humanité quotidien 14 février, 2013
http://www.humanite.fr/societe/jerome-lambert-devenir-representant-syndical-pour-515263
diviser pour mieux régner : une méthode éculée, mais toujours en vogue ! 
Humanité quotidien 15 février, 2013
http://www.humanite.fr/societe/jerome-lambert-diviser-pour-mieux-regner-une-metho-515323

catherine chabrun
rédactrice en chef du Nouvel éducateur, Icem-Pédagogie Freinet
transformer l’école et le quotidien de tous les enfants
Humanité quotidien 11 mars, 2013
http://www.humanite.fr/societe/catherine-chabrun-transformer-l-ecole-et-le-quotid-517091
La « morale laïque se vit au quotidien »…
Humanité quotidien 12 mars, 2013
http://www.humanite.fr/monde/catherine-chabrun-la-morale-laique-se-vit-au-quoti-517190

contre la reproduction des inégalités, priorité à la jeunesse
Humanité quotidien 13 mars, 2013
http://www.humanite.fr/societe/catherine-chabrun-contre-la-reproduction-des-inega-517279
Les devoirs à l’école, une affaire de pédagogie
Humanité quotidien 14 mars, 2013
http://www.humanite.fr/societe/catherine-chabrun-les-devoirs-l-ecole-une-affaire-517409

former à l’esprit critique dans la société du spectacle
Humanité quotidien 15 mars, 2013
http://www.humanite.fr/medias/catherine-chabrun-former-l-esprit-critique-dans-la-517474

europe  

L’austérité sur les budgets de l’éducation en europe, en quelques chiffres 
rédaction Web 21 mars, 2013
depuis 2010, l’austérité a frappé durement les budgets des pays européens, selon le dogme de réduction des déficits
imposé par la troïka. malheureusement, le budget de l’education nationale n’a pas forcément été épargné. 11 pays ont
réduit ou gelés les salaires de leurs enseignants, et 10, dont la france, ont vu leurs effectifs fondre.
http://www.humanite.fr/monde/l-austerite-sur-les-budgets-de-l-education-en-euro-517947

et encore …  

Belle victoire pour treize précaires de l’école
Humanité quotidien 22 janvier, 2013
Les prud’hommes d’aix-en-Provence ont requalifié hier les contrats aidés d’assistantes de vie scolaire 
en contrats à durée indéterminée et ont attribué dommages et intérêts.
http://www.humanite.fr/societe/belle-victoire-pour-treize-precaires-de-l-ecole-513426

quand vincent peillon s’emmêle les bourses 
Humanité quotidien 8 février, 2013
http://www.humanite.fr/societe/quand-vincent-peillon-s-emmele-les-bourses-514845

La fsu lance la mobilisation sur l’éducation
Humanité quotidien 4 mars, 2013
La fédération appelle à manifester, le 6 avril à Paris, pour une « vraie refondation » de l’école.
http://www.humanite.fr/societe/la-fsu-lance-la-mobilisation-sur-l-education-516600


